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NOTE D’OPÉRATION

Mise à la disposition du public à l’occasion de l’admission sur le marché réglementé d’Euronext à Paris (« Euronext Paris ») d’un 

nombre maximum de 17 522 016 actions nouvelles ordinaires à émettre d’une valeur nominale unitaire de 0,25 euro de GENFIT SA 

(la « Société ») résultant de la conversion potentielle de l’intégralité, postérieurement à la modification du ratio de conversion, des 

3 185 821 obligations d’une valeur nominale unitaire de 29,60 euros à option de conversion et/ou d’échange en actions nouvelles et/ou 

existantes devant rester en circulation postérieurement au Rachat Partiel (tel que défini ci-dessous), émises par la Société le 

16 octobre 2017 et venant à échéance le 16 octobre 2025 (si les porteurs d’OCEANEs acceptent de repousser la date de maturité à cette 

date) (les « OCEANEs »). 

Il est en effet précisé (et cela est plus amplement décrit dans la Note d’Opération) que : 

- certains des porteurs d’OCEANEs se sont engagés auprès de la Société à lui vendre à terme, pour annulation, 2 895 260 OCEANEs 

au prix de 16,40 euros (incluant les intérêts courus d’une valeur de 0,30 euros) (sur 6 081 081 OCEANEs initialement émises et en 

circulation à la date de la Note d’Opération) représentant un montant nominal de 85 699 696 euros (sur un montant nominal total de 

179 999 997,60 euros) pour un montant total cumulé de 47,48 millions d’euros (le « Rachat Partiel ») ; et

- la Société consulte ses actionnaires et les porteurs des OCEANEs afin d’obtenir leur accord, notamment sur l’allongement de la 

maturité du 16 octobre 2022 au 16 octobre 2025 et la modification du ratio de conversion initial des OCEANEs d’une (1) OCEANE 

pour (1) action nouvelle ou existante à une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) actions nouvelles ou existantes des 3 1 85 821 

OCEANEs restant en circulation postérieurement au Rachat Partiel.

Le prospectus est composé d’une note d’opération, d’un résumé, du document d’enregistrement universel déposé auprès de l’Autorité 
des marchés financiers (l’« AMF ») le 27 mai 2020 sous le numéro D. 20-0503 et d’un amendement au document d’enregistrement 
universel déposé auprès de l’AMF le 22 décembre 2020 sous le numéro D. 20-0503-A01. 

Le prospectus a été approuvé par l’AMF, en sa qualité d’autorité compétente au titre du Règlement (UE) n°2017/1129. 

L’AMF approuve ce prospectus après avoir vérifié que les informations qu’il contient sont complètes, cohérentes et compréhensibles. 

Le prospectus a été approuvé le 22 décembre 2020 et il est valide jusqu’au 21 décembre 2021 et devra, pendant cette période et dans 
les conditions de l’article 23 du Règlement (UE) 2017/1129, être complété par un supplément au prospectus en cas de faits nouveaux 
significatifs ou d’erreurs ou inexactitudes substantielles. Le prospectus porte le numéro d’approbation suivant : 20-616. 

 Cette approbation n’est pas un avis favorable sur l’émetteur ni sur la qualité des titres financiers faisant l’objet du prospectus. Les 
investisseurs sont invités à procéder à leur propre évaluation quant à l’opportunité d’investir dans les valeurs mobilières concernées. 

Le prospectus (le « Prospectus ») approuvé par l’AMF est constitué : 

- du document d’enregistrement universel de la Société déposé auprès de l’AMF le 27 mai 2020 sous le numéro D. 20-0503 

(le « Document d’Enregistrement Universel ») ; 

- de l’amendement au Document d’Enregistrement Universel, déposé auprès de l’AMF le 22 décembre 2020 sous le numéro D. 20-

0503-A01 (l’ « Amendement ») ; 

- de la présente note d’opération établie conformément à l’annexe 11 du Règlement Délégué (UE) 2019/980 du 14 mars 2019 

(la « Note d’Opération ») ; et 

- du résumé du Prospectus (inclus dans la Note d’Opération). 

Des exemplaires du Prospectus sont disponibles sans frais au siège social de la Société, Parc Eurasanté, 885, avenue Eugène Avinée, 

59120 Loos, France, sur le site Internet de la Société (www.genfit.fr) et sur le site Internet de l’AMF (www.amf-france.org).
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REMARQUES GENERALES 

Dans le Prospectus, sauf indication contraire, les termes « GENFIT », la « Société », « nous » et le « Groupe » 

désignent le groupe de sociétés constitué par la société GENFIT SA et ses deux filiales, Genfit Corp. et Genfit 

Pharmaceuticals SAS. 

Informations prospectives 

Cette Note d’Opération contient des indications sur les perspectives et axes de développement du Groupe. Ces 

indications sont parfois identifiées par l’utilisation du futur, du conditionnel ou de termes à caractère prospectif tels 

que « considérer », « envisager », « penser », « avoir pour objectif », « s’attendre à », « entendre », « devoir », 

« ambitionner », « estimer », « croire », « souhaiter », « pouvoir », « permettre », « viser », « encourager », « être 

confiant » ou, le cas échéant, la forme négative de ces mêmes termes, ou toute autre variante ou terminologie 

similaire. Ces informations sont mentionnées dans différents paragraphes de la Note d’Opération et contiennent des 

données relatives aux intentions, estimations et objectifs du Groupe concernant, notamment, le marché dans lequel 

il évolue, sa stratégie, sa croissance, ses résultats, sa situation financière, sa trésorerie et ses prévisions. Ces 

informations ne sont pas des données historiques et ne doivent pas être interprétées comme des garanties que les 

faits et données énoncés se produiront. Elles sont fondées sur des données, hypothèses et estimations considérées 

comme raisonnables par la Société. Elles sont susceptibles d’évoluer ou d’être modifiées en raison des incertitudes 

liées notamment à l’environnement économique, financier, concurrentiel et réglementaire, ce qui pourrait donner 

lieu à des résultats substantiellement différents de ceux décrits, induits ou anticipés dans lesdites déclarations 

prospectives. 

Informations sur les marchés 

Le Prospectus contient des informations sur les marchés décrits au Chapitre 1 - « Présentation du Groupe et de ses 

Activités » du Document d’Enregistrement Universel ainsi qu’à la section 1 « Présentation du Groupe et de ses 

Activités » de l’Amendement, des informations relatives aux marchés du Groupe et à sa position concurrentielle. Ces 

informations proviennent notamment d’études réalisées par des sources extérieures. Les informations publiquement 

disponibles, que la Société considère comme fiables, n’ont pas été vérifiées par un expert indépendant et la Société 

ne peut garantir qu’un tiers utilisant des méthodes différentes pour réunir, analyser ou calculer des données sur ces 

marchés obtiendrait les mêmes résultats. De plus, les concurrents du Groupe pourraient définir les marchés d’une 

façon différente. 

Facteurs de risques 

Les investisseurs sont invités à prendre attentivement en considération les facteurs de risque susceptibles d’influer 

sur les activités du Groupe qui sont décrits au Chapitre 2 « Facteurs de risque et contrôle interne » du Document 

d’Enregistrement Universel, à la section 2 « Facteurs de risque » de l’Amendement, ainsi que ceux décrits à la 

section 2 de la Note d’Opération avant de prendre une décision d’investissement. La réalisation de tout ou partie de 

ces risques est susceptible d’avoir un effet défavorable sur les activités, les résultats, la situation financière ou les 

objectifs du Groupe. Par ailleurs, d’autres risques, non identifiés ou considérés comme non significatifs par le 

Groupe pourraient avoir le même effet défavorable et les investisseurs pourraient perdre tout ou partie de leur 

investissement.  

Arrondis 

Certaines données chiffrées (y compris les données exprimées en milliers ou millions) et pourcentages présentés 

dans le Prospectus ont fait l’objet d’arrondis. Le cas échéant, les totaux présentés dans le Prospectus peuvent 

légèrement différer de ceux qui auraient été obtenus en additionnant les valeurs exactes (non arrondies) de ces 

données chiffrées. 

L’information figurant dans le Prospectus permet d’assurer, en tous points significatifs et en tant que de besoin, 

l’égalité d’accès entre les différents actionnaires et investisseurs à l’information relative à la Société.
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RÉSUMÉ DU PROSPECTUS 

SECTION 1 – INTRODUCTION ET AVERTISSEMENTS 

1.1 – Nom et codes internationaux d’identification des valeurs mobilières 

Libellé des actions : Genfit 

ISIN des actions : FR0004163111 

Mnémonique des actions : GNFT 

Compartiment des actions : Compartiment B d'Euronext Paris 

Classification ICB des actions : 4573/Biotechnologie 

ISIN des OCEANEs : FR0013286903 

1.2 – Identité et coordonnées de l’émetteur 

GENFIT SA, Parc Eurasanté, 885, avenue Eugène Avinée, 59120 Loos, France (la « Société », et, avec l’ensemble de ses filiales, le « Groupe ») 

1.3 – Identité et coordonnées de l’autorité compétente qui approuve le prospectus 

Autorité des marchés financiers (AMF), 17, place de la Bourse, 75082 Paris Cedex 02 

1.4 – Date d’approbation du prospectus 

22 décembre 2020 

1.5 – Avertissements 

Le résumé doit être lu comme une introduction au Prospectus. Toute décision d’investir dans les valeurs mobilières concernées doit être fondée sur un examen de 
l’intégralité du Prospectus par l’investisseur. Si une action concernant l’information contenue dans le Prospectus est intentée devant un tribunal, l’investisseur plaignant 
peut, selon le droit national, avoir à supporter les frais de traduction du Prospectus avant le début de la procédure judiciaire. Une responsabilité civile n’incombe qu’aux 
personnes qui ont présenté le résumé, y compris sa traduction, que pour autant que le contenu du résumé soit trompeur, inexact ou incohérent, lu en combinaison avec 
les autres parties du prospectus, ou qu’il ne fournisse pas, lu en combinaison avec les autres parties du prospectus, les informations clés permettant d’aider les 
investisseurs lorsqu’ils envisagent d’investir dans ces valeurs mobilières. L’investisseur peut perdre tout ou partie du capital investi. 

SECTION 2 – INFORMATIONS CLES SUR L’EMETTEUR 

2.1 – Qui est l’émetteur des valeurs mobilières ? 

2.1.1 – Siège social / Forme juridique / IEJ / Droit applicable / Pays d’origine 

Siège Social : Parc Eurasanté, 885, avenue Eugène Avinée, 59120 Loos, France 

Forme juridique : société anonyme française à Conseil d’Administration 

IEJ : 969500XPWN2DMZQA5X73 

Droit applicable / Pays d’origine : droit français / France 

2.1.2 – Principales activités 

GENFIT est une société biopharmaceutique conduisant des essais cliniques de stade avancé dont la vocation est la découverte et le développement de candidats-
médicaments et de solutions diagnostiques innovantes visant à combattre les maladies métaboliques et les pathologies hépatiques qui leur sont associées ; pathologies 
pour lesquelles des besoins médicaux considérables demeurent aujourd’hui insatisfaits. 

A la suite de la revue détaillée de l’intégralité des données issues de l’analyse intermédiaire de l’essai clinique de Phase 3 RESOLVE-IT, la Société a conclu que 
l’investissement nécessaire à la poursuite de l’essai n’était pas justifié au regard de la probabilité de générer des résultats suffisants pour obtenir une approbation 
réglementaire d’elafibranor aux États-Unis et en Europe dans l’indication NASH.  

En conséquence, la Société va désormais concentrer ses efforts sur deux programmes phares qui visent à répondre à des besoins médicaux non satisfaits, représentent 
des opportunités de marché significatives et présentent un profil de risque prometteur. Il s’agit d’une part de poursuivre le développement d’elafibranor dans la 
Cholangite Biliaire Primitive (« PBC »), maladie du foie dont la prévalence est d’environ 40 cas pour 100 000 personnes à l’échelle mondiale, étant précisé que ce 
chiffre ne cesse de croître, en tant que traitement de seconde intention dans le cadre d’un essai clinique international de Phase 3 (ELATIVETM) (qui inclura 100 patients 
se voyant administrer elafibranor à la dose de 80mg et 50 patients se voyant administrer un placebo) et de développer une franchise diagnostique dans la NASH à partir 
de la technologie diagnostique NIS4TM d’autre part.  

Par ailleurs, la Société poursuit son programme de développement de Nitazoxanide (NTZ) pour le traitement de la fibrose. Ce programme s’est traduit, en décembre 
2018, par le lancement d’un essai de preuve de concept (POC) de phase 2, initié et conduit par un investigateur aux Etats-Unis, afin d’évaluer NTZ pour le traitement 
des patients NASH présentant une fibrose significative voire avancée. 

A la date du Prospectus, les programmes thérapeutiques et diagnostiques de la Société sont les suivants : 

Programme Indication Mécanisme d’action Stade de développement 

Elafibranor PBC PPAR alpha et PPAR delta Phase 3 Elative TM – Publication des premiers résultats – 1er trimestre 2023 

Nitazoxanide Fibrose Confidentiel Etude de Phase 2 menée par un investigateur – Lecture des données POC – 1er trimestre 2021. 

Technologie 
NIS4TM

Diagnostic de la 
Nash avec 
Fibrose 

NAS>4, F2+ 2019 : licence consentie à LabCorp pour la commercialisation dans le domaine de la rechercher clinique. 

2020 : Licence consentie à LabCorp pour la commercialisation à grande échelle. 

2021 : Lancement prévu par LabCorp d’un laboratory developped test ou LTD. 

Pour mettre en œuvre son plan stratégique annoncé le 30 septembre 2020, la Société envisage de faire évoluer sa structure et s’est engagée dans un projet de 
restructuration et d’économies visant à réduire le nombre de ses employés et sa consommation de trésorerie d’exploitation. 

Le 30 septembre 2020, en appui de cette nouvelle stratégie, la Société a annoncé avoir engagé un vaste programme d'économies, dont un projet de plan de sauvegarde 
de l'emploi en France, qui est en cours d'exécution à la date du présent Amendement. Ce plan a été soumis à la procédure d'information-consultation du Comité Social 
et Economique de la Société, a fait l'objet d'un accord avec le représentant syndical et a reçu l'approbation de la DIRECCTE. Au total, au niveau de Groupe, l'objectif 
de réduction des effectifs vise à réduire le nombre de collaborateurs d’environ 200 au 30 juin 2020 à 125 collaborateurs.
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La Société fait actuellement l’objet d’un recours collectif (class action) aux Etats-Unis concernant l’information fournie sur elafibranor dans le traitement de la NASH 
lors de son introduction en bourse au NASDAQ. Ce recours collectif intenté initialement devant un tribunal d'État du Commonwealth du Massachusetts en mai 2020 a 
été retiré du Tribunal par le plaignant au mois d'octobre 2020, puis redéposé auprès du tribunal de l’Etat de New York en décembre 2020. 

2.1.3 – Principaux actionnaires 

Sur la base du nombre d’actions et de droits de vote au 30 novembre 2020, la répartition du capital social et des droits de vote de la Société sera, à la connaissance de 
la Société, la suivante : 

Avant l’Opération 

Base non diluée Base diluée(1)

Actionnaires Nombre 

d’actions 
% du capital Total droits de 

vote 

% des droits de 

vote 

Nombre 

d’actions 
% du capital Total droits de 

vote 

% des droits de 

vote 

Pascal Prigent(2) 10 700 0,03 %  10 700 0,03 % 30 712 0,07 % 30 712 0,06 % 

Biotech Avenir(3)(5) 1 888 618 4,86 % 3 657 370 8,88 % 1 888 618 4,15 % 3 657 370  7,65 % 

Florence Séjourné(3)(4) 0 0,00 % 0 0,00 % 0 0,00 % 0 0,00 % 

Jean-François Mouney(2)(3)(5) 21 897 0,06 % 21 968 0,05 % 82 711 0,18 % 82 782 0,17 % 

Xavier Guille des Buttes(5) 1 842 0,00 % 1 842 0,00 % 6 842 0,02 % 6 842 0,01 % 

Frédéric Desdouits 111 0,00 % 111 0,00 % 5 111 0,01 % 5 111 0,01 % 

Philippe Moons 310 0,00 % 310 0,00 % 5 310 0,01 % 5 310 0,01 % 

Anne-Hélène Monsellato 0 0,00 % 0 0,00 % 5 000 0,01 % 5 000 0,01 % 

Catherine Larue 0 0,00 % 0 0,00 % 5 000 0,01 % 5 000 0,01 % 

Total Membres du Conseil d’Administration 1 912 778 4,92 % 3 681 601 8,94 % 1 998 592 4,40 % 3 767 415 7,88 % 

Université de Lille(5) 451 250 1,16 % 902 500 2,19 % 451 250 0,99 % 902 500 1,89 % 

Fondation Partenariale de l’Université de Lille(5) 200 000 0,51 % 200 000 0,49 % 200 000 0,44 % 200 000 0,42 % 

Contrat de Liquidité(6) 58 619 0,15 % 0 0,00 % 58 619 0,13 % 0 0,00 % 

Autres actionnaires(2) 36 225 270 93,22 % 36 393 332 88,36 % 42 721 153 93,97 % 42 889 215 89,75 % 

TOTAL 38 858 617 100 % 41 188 133 100 %(7) 45 460 326 100 % 47 789 842 100 %(7)

(1) En prenant pour hypothèse (i) l’exercice de l’intégralité des 71 760 bons de souscription (BSA) et des 374 920 options de souscription ou d’achat d’actions en circulation ainsi que l’attribution définitive de l’intégralité 
des 73 948 actions gratuites en circulation au 30 novembre 2020 et (ii) la conversion en 6 081 081 actions nouvelles de la Société de l’intégralité des 6 081 081 OCEANEs en Actions Nouvelles sur la base du ratio actuel 
de conversion d’une (1) OCEANE pour une (1) Action Nouvelle. 

(2) Détention actualisée pour prendre en compte l’achat de 6 700 actions ordinaires de la Société par Pascal Prigent et de 7 000 actions ordinaires de la Société par Monsieur Jean François Mouney, le 13 mai 2020. 

(3) Jean-François Mouney est le président de Biotech Avenir. Biotech Avenir est détenue à hauteur de 17,1 % par Jean-François Mouney, 9,9 % par Florence Séjourné, 15,8 % par 13 salariés de la Société et 57,2 % par des 
tiers (16 personnes physiques). 

(4) Florence Séjourné est le représentant permanent de Biotech Avenir au Conseil d’Administration de la Société. 

(5) Ces personnes sont liées par un pacte d’actionnaires. A la date du Prospectus, les parties au pacte d’actionnaires détenant des actions de la Société sont : Université de Lille, Fondation partenariale de l’Université de Lille, 
Finorpa SCR, Biotech Avenir et MM. Jean-François Mouney, Xavier Guille de Buttes et Charles Wohler. Ce pacte prévoit notamment un droit de préemption au profit de Biotech Avenir ou au profit de tout actionnaire 
signataire du pacte qui serait désigné par celle-ci, en cas de projet de cession hors marché par un actionnaire partie audit pacte de tout ou partie de ses actions de la Société dès lors que la cession projetée, cumulée avec 
les cessions opérées au titre d’une année considérée, représente une quote-part du capital social d’au moins 2 %. 

(6) Nombre d’actions auto-détenues par la Société au titre du contrat de liquidité au 30 novembre 2020. 

(7) Pourcentage arrondi pour tenir compte des actions auto-détenues par la Société au titre du contrat de liquidité et qui ne disposent pas de droit de vote. 

Sur la base du nombre d’actions et de droits de vote au 30 novembre 2020 et postérieurement à l’Opération (tel que ce terme est défini au point 4.1.1 du résumé), la 
répartition du capital social et des droits de vote de la Société sera, à la connaissance de la Société, la suivante : 

Base non diluée Base diluée(1)

Actionnaires Nombre d’actions % du capital Total droits de 

vote

% des droits de 

vote
Nombre d’actions % du capital Total droits de 

vote

% des droits de 

vote

Pascal Prigent(2) 10 700 0,03 % 10 700 0,03 % 30 712 0,05 % 30 712 0,05 %

Biotech Avenir(3)(4) 1 888 618 4,86 % 3 657 370 8,88 % 1 888 618 3,32 % 3 657 370 6,17 %

Florence Séjourné(3)(4) 0 0,00 % 0 0,00 % 0 0,00 % 0 0,00 %

Jean-François Mouney(2)(3)(5) 21 897 0,06 % 21 968 0,05 % 82 711 0,15 % 82 782 0,14 %

Xavier Guille des Buttes(5) 1 842 0,00 % 1 842 0,00 % 6 842 0,01 % 6 842 0,01 %

Frédéric Desdouits 111 0,00 % 111 0,00 % 5 111 0,01 % 5 111 0,01 %

Philippe Moons 310 0,00 % 310 0,00 % 5 310 0,01 % 5 310 0,01 %

Anne-Hélène Monsellato 0 0,00 % 0 0,00 % 5 000 0,01 % 5 000 0,01 %

Catherine Larue 0 0,00 % 0 0,00 % 5 000 0,01 % 5 000 0,01 %

Total Membres du Conseil d’Administration 1 912 778 4,92 % 3 681 601 8,94 % 1 998 592 3,51 % 3 767 415 6,36 %

Université de Lille(5) 451 250 1,16 % 902 500 2,19 % 451 250 0,79 % 902 500 1,52 %

Fondation Partenariale de l’Université de Lille(5) 200 000 0,51 % 200 000 0,49 % 200 000 0,35 % 200 000 0,34 %

Contrat de Liquidité(6) 58 619 0,15 % 0 0,00 % 58 619 0,10 % 0 0,00 %

Autres actionnaires(2) 

- dont les Porteurs d’OCEANEs 

36 225 270

0

93,22 %

0,00 %

36 393 332

0

88,36 %

0,00 %

54 162 088

17 522 016

95,19 %

30,79 %

54 330 150

17 522 016

91,73 %

29,58 %

TOTAL 38 858 617 100 % 41 188 133 100 %(7) 56 901 261 100 % 59 230 777 100 %(7)

(1) En prenant pour hypothèse (i) l’exercice de l’intégralité des 71 760 bons de souscription (BSA) et des 374 920 options de souscription ou d’achat d’actions en circulation ainsi que l’attribution définitive de l’intégralité 
des 73 948 actions gratuites en circulation au 30 novembre 2020 et (ii) la conversion de l’intégralité des 3 185 821 OCEANEs restant en circulation postérieurement au Rachat Partiel en 17 522 016 Actions Nouvelles 
(tel que ce terme est défini au point 3.1.3 du résumé) sur la base du nouveau ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) Actions Nouvelles (étant précisé que la Modification du Ratio de Conversion 
est conditionnée (i) au Rachat Partiel et (ii) à son approbation par l’Assemblée Générale des Actionnaires et l’Assemblée des Porteurs (tel que l’ensemble de ces termes sont définis au point 4.1.1 du résumé)). 

(2) Détention actualisée pour prendre en compte l’achat de 6 700 actions ordinaires de la Société par Pascal Prigent et de 7 000 actions ordinaires de la Société par Monsieur Jean François Mouney, le 13 mai 2020. 

(3) Jean-François Mouney est le président de Biotech Avenir. Biotech Avenir est détenue à hauteur de 17,1 % par Jean-François Mouney, 9,9 % par Florence Séjourné, 15,8 % par 13 salariés de la Société et 57 % par des 
tiers (16 personnes physiques). 

(4) Florence Séjourné est le représentant permanent de Biotech Avenir au Conseil d’Administration de la Société. 

(5) Ces personnes sont liées par un pacte d’actionnaires. A la date du Prospectus, les parties au pacte d’actionnaires détenant des actions de la Société sont : Université de Lille, Fondation partenariale de l’Université de Lille, 
Finorpa SCR, Biotech Avenir et MM. Jean-François Mouney, Xavier Guille de Buttes et Charles Wohler. Ce pacte prévoit notamment un droit de préemption au profit de Biotech Avenir ou au profit de tout actionnaire 
signataire du pacte qui serait désigné par celle-ci, en cas de projet de cession hors marché par un actionnaire partie audit pacte de tout ou partie de ses actions de la Société dès lors que la cession projetée, cumulée avec 
les cessions opérées au titre d’une année considérée, représente une quote-part du capital social d’au moins 2 %.  

(6) Nombre d’actions auto-détenues par la Société au titre du contrat de liquidité au 30 novembre 2020. 

(7) Pourcentage arrondi pour tenir compte des actions auto-détenues par la Société au titre du contrat de liquidité et qui ne disposent pas de droit de vote. 
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A la date du Prospectus, aucun actionnaire ne détient le contrôle de la Société. 

2.1.4 – Identité des principaux dirigeants 

Monsieur Pascal Prigent, Directeur Général de la Société 

Monsieur Jean-François Mouney, Président du Conseil d’Administration de la Société 

2.1.5 – Identité des contrôleurs légaux des comptes 

Ernst & Young et Autres, 1-2, place des Saisons, 92400 Courbevoie, Paris-La Défense 1

Grant Thornton, 29, rue du Pont, 92200 Neuilly-sur-Seine

2.2 – Quelles sont les informations financières clés concernant l’émetteur ? 

2.2.1 – Informations financières historiques 

Eléments du compte de résultat 

(en milliers d’euros, sauf résultat par action) 2019 2018 2017(1) S1 2020 S1 2019 

Produits d’exploitation 40 961 7 494 6 856 5 867 5 357 

Résultat opérationnel (57 832) (69 484) (56 695) (49 163) (45 936) 

Résultat net (65 144) (79 521) (55 728) (53 011) (51 132) 

Résultat de base/dilué par action attribuable aux actionnaires (1,76) (2,55) (1,79) (1,36) (1,64) 

Eléments du bilan 

(en milliers d’euros) 2019 2018 2017(1) S1 2020 S1 2019 

Total de l’actif 309 853 229 478 293 183 256 200 323 710 

Total des capitaux propres 84 065 20 939 101 457 31 382 96 044 

Total du passif courant 43 657 39 248 27 106 41 706 47 229 

Total du passif non-courant 182 132 169 291 164 620 183 112 180 437 

Eléments du tableau de flux de trésorerie 

(en milliers d’euros) 2019 2018 2017(1) S1 2020 S1 2019 

Flux de trésorerie généré par l’activité (47 680) (56 081) (49 856) (45 362) (46 859) 

Flux de trésorerie lié aux opérations d’investissement 327 (3 986) (2 948) (834) (193) 

Flux de trésorerie lié aux opérations de financement 116 851 (6 514) 174 348 (4 831) 121 732 

Variation de la trésorerie 69 499 (66 580) 121 544 (51 027) 74 680 

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture  276 748 207 240  273 820 225 721 281 920 

(1) Dans le cadre de la revue des comptes consolidés du Groupe pour l'exercice clos le 31 décembre 2018, la Société a enregistré une correction technique des comptes 

consolidés publiés pour l'exercice clos le 31 décembre 2017 en normes IFRS. Davantage de détails sont donnés à la note 6.2.3 aux comptes consolidés de l'exercice clos le 

31 décembre 2018 figurant dans l’annexe 1 du Document de Référence 2018. 

Fonds de roulement à douze mois et financement de la Société 

La Société disposait au 31 octobre 2020, d’une trésorerie et d’équivalents de trésorerie de 189 509 milliers d’euros. Postérieurement au Rachat Partiel (tel que ce terme 
est défini au paragraphe 4.1.1 du résumé), la trésorerie et les équivalents de trésorerie seront ramenés à 142 027 milliers d’euros.  

L’objectif de la Société est de passer, grâce à son programme d’économies, d’un rythme de plus de 110 millions d’euros de consommation de trésorerie avant les 
résultats de l’essai RESOLVE-IT du mois de mai 2020 par an à une consommation de l’ordre de 45 millions d’euros en 2022. L’année 2021 devrait être une année de 
transition en termes de consommation de la trésorerie d’exploitation, de l’ordre de 75 millions d’euros (hors Rachat Partiel pour un montant total de 47,48 millions 
d’euros), en raison principalement du reliquat des dépenses et des sommes restant à décaisser liées aux opérations de clôture de RESOLVE-IT, ainsi que des coûts 
accompagnant le plan de réduction des effectifs de la Société. 

En conséquence, la Société atteste que, de son point de vue, son fonds de roulement net consolidé disponible est suffisant pour faire face à ses obligations actuelles pour 
les douze prochains mois à compter de la date d’approbation du Prospectus.

2.2.2 – Informations pro forma 

Sans objet 

2.2.3 – Réserves sur les informations historiques 

Sans objet 

2.3 – Quels sont les risques spécifiques liés à l’émetteur ? 

Un investissement dans les actions de la Société comprend de nombreux risques et incertitudes pouvant résulter en une perte partielle ou totale de l’investissement, dont 
notamment, les principaux facteurs de risque suivants : 

- des retards au niveau du lancement, de l’avancement et de la phase finale des essais cliniques, à commencer par l’essai de phase 3 ELATIVE avec elafibranor dans 
la PBC (une maladie rare), pourraient se traduire par une augmentation des coûts, retardant, limitant ou compromettant ainsi la capacité de la Société, celle de Terns 
Pharmaceuticals, le partenaire de la Société dans certains territoires et dans certaines indications, ou celles d’éventuels partenaires futurs à obtenir l’autorisation 
réglementaire pour elafibranor et les autres candidats-médicaments de la Société ;  

- un échec clinique peut survenir à tout moment au cours d’un développement clinique, comme cela est arrivé avec l’essai de phase 3 RESOLVE-IT avec elafibranor 
dans la NASH. Les résultats des essais cliniques antérieurs ne permettent pas nécessairement de prédire les résultats futurs, et l’un des candidats-médicaments pour 
lequel la Société, son partenaire actuel ou ses éventuels partenaires futurs, réalisent ou planifient des essais cliniques, pourrait ne pas obtenir de résultats favorables 
dans le cadre d’essais cliniques ultérieurs ou ne pas obtenir d’autorisation ; 
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- la Société ne sait pas si elafibranor ou ses autres candidats-médicaments obtiendront, sous réserve du franchissement d’étapes cliniques et, le cas échéant, 
réglementaires préalables, les autorisations réglementaires nécessaires à leurs mises sur le marché qui seront demandées à moyen-long terme, sans lesquelles il sera 
alors impossible de les commercialiser ; 

- les ressources et l’accès aux sources de financement de la Société sont limités, ce qui pourrait affecter les décisions stratégiques concernant le développement de 
certains candidats-médicaments et avoir un un impact sur le développement ou le calendrier des perspectives commerciales de la Société ; 

- une partie importante des activités de la Société repose sur des sous-traitants ou des prestataires de services externes, principalement les clinical research 
organisations pour les essais cliniques et les clinical manufacturing organisations pour la fabrication du principe actif et des unités thérapeutiques y compris celles 
utilisées dans le cadre des essais cliniques, et il se peut que la Société ne soit pas en mesure de contrôler leur travail de manière aussi efficace que si elle les réalisait 
elle-même ; 

- la Société a conclu, avec Terns Pharmaceuticals pour elabifranor et Labcorp/Covance pour NIS4 et pourrait conclure à l’avenir, des accords de partenariat avec des 
tiers pour le développement et la commercialisation ultérieure de ses candidats-produits et technologies, ce qui pourrait avoir un impact sur sa capacité à générer des 
revenus ;la Société exerce un contrôle interne efficace sur l’information financière qu’elle doit présenter. Si elle n’y parvenait pas, l’exactitude de son information 
financière et sa capacité à la rendre publique dans les délais pourraient en souffrir, ce qui pourrait nuire à son activité, affaiblir la confiance des investisseurs et 
impacter le cours de ses titres sur les marchés financiers ;  

- la Société n’a actuellement aucun produit qui bénéficie d’une autorisation de mise sur le marché et n’a par conséquent tiré aucun profit issu de ventes de ses produits. 
De ce fait, sa capacité à réduire ses pertes et atteindre un seuil de rentabilité n’est pas démontrée et il se peut qu’elle ne parvienne pas à atteindre puis à maintenir 
une rentabilité pérenne ; 

- le développement et la commercialisation des produits de la Société, s’ils sont approuvés, nécessitera l’obtention d’importants financements complémentaires et il 
est possible, en particulier dans sa situation financière actuelle, qu’elle, ses partenaires actuels ou d’éventuels partenaires futurs ne parviennent pas à les obtenir dans 
des conditions acceptables, ou qu’elle, ses partenaires actuels ou ses éventuels partenaires futurs ne parviennent pas à les obtenir du tout, ce qui pourrait amener la 
Société à reporter, ralentir, réduire ou cesser ses activités ;  

- dans l’hypothèse où l’Opération ne pourrait être réalisée, la Société serait dans l’incapacité de rembourser sa dette obligataire à maturité et devrait envisager des 
solutions alternatives de protection de ses intérêts ; quand bien même l’Opération serait réalisée, le cours de l'action de la Société pourrait ne jamais atteindre le seuil 
rendant économiquement intéressant la conversion des OCEANEs (respectivement, 29,60 euros avant l’Opération et 5,38 euros postérieurement à l’Opération) et le 
remboursement en numéraire des OCEANEs pourrait alors être compromis ; et 

- le prolongement, et le cas échéant, l’aggravation, de la pandémie de la COVID-19 pourrait avoir un impact négatif sur les activités de la Société, en particulier sur 
ses essais cliniques, la fourniture du principe actif et des unités thérapeutiques d’elafibranor, la préparation de la commercialisation de ses candidats-produits et 
l’obtention éventuelle des autorisations réglementaires nécessaires à leurs mises sur le marché.  

SECTION 3 – INFORMATIONS CLES SUR LES VALEURS MOBILIERES 

3.1 – Quelles sont les principales caractéristiques des valeurs mobilières ? 

3.1.1 – Nature, catégorie et numéro d’identification des actions offertes et/ou admises aux négociations 

Les Actions Nouvelles (tel que ce terme est défini au point 3.1.3 du résumé) dont l'admission est demandée sont des actions ordinaires de même catégorie que les actions 
existantes de la Société. 

Les Actions Nouvelles porteront jouissance au 1er janvier de l’année au cours de laquelle elles seront émises et donneront droit, à compter de leur émission, à toutes les 
distributions décidées par la Société à compter de cette date. 

Elles feront l’objet de demandes d’admission aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext à Paris (« Euronext Paris ») (compartiment B), sur la même ligne 
de cotation que les actions existantes sous le même ISIN FR0004163111, au fur et à mesure de leur émission.

3.1.2 – Devise d’émission / Dénomination 

Devise des Actions Nouvelles : Euro 

Libellé des Actions Nouvelles : Genfit 

Mnémonique : GNFT  

3.1.3 – Nombre d’actions émises et valeur nominale 

Les actions dont l’admission aux négociations sur Euronext Paris est demandée correspondent à un nombre maximum de 17 522 016 actions nouvelles d’une valeur 
nominale unitaire de 0,25 euro (les « Actions Nouvelles ») résultant de la conversion potentielle de l’intégralité des 3 185 821 obligations à option de conversion et/ou 
d’échange en actions nouvelles et/ou existantes d'une valeur nominale unitaire de 29,60 euros émises par la Société le 16 octobre 2017 et venant à échéance, à la date 
du Prospectus, le 16 octobre 2022 ou, sous réserve de la réalisation de l’Opération, le 16 octobre 2025 (les « OCEANEs ») restant en circulation postérieurement au 
Rachat Partiel en 17 522 016 Actions Nouvelles sur la base du nouveau ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) Actions Nouvelles.  

Il est précisé que la Modification du Ratio de Conversion est conditionnée (i) au Rachat Partiel et (ii) à son approbation par l’Assemblée Générale des Actionnaires 
convoquée sur première convocation, le 13 janvier 2021, et, le cas échéant, sur seconde convocation le 25 janvier 2021et l’Assemblée des Porteurs convoquée le 
25 janvier 2021 de cette Modification du Ratio de Conversion (tel que l’ensemble de ces termes sont définis au point 4.1.1 du résumé). 

A la date du Prospectus, le nombre d’OCEANEs en circulation est de 6 081 081 OCEANEs d’une valeur nominale unitaire de 29,60 euros. 

Il est par ailleurs précisé que le ratio de conversion des OCEANEs pourra faire l’objet d’ajustements standards décrits dans les modalités (terms and conditions) des 
OCEANEs. 

3.1.4 – Droits attachés  

Les Actions Nouvelles seront, dès leur création, soumises à l'ensemble des dispositions des statuts de la Société. En l’état actuel de la législation française et des statuts 
de la Société, les principaux droits attachés aux Actions Nouvelles sont notamment : (i) droit à dividendes - droit de participation aux bénéfices ; (ii) droit de vote, étant 
précisé qu’un droit de vote double sera attribué à toute action justifiant d’une inscription au nominatif pendant une durée continue de deux ans au nom du même 
actionnaire ; (iii) droit préférentiel de souscription de titres de même catégorie ; (iv) droit de participation à tout excédent en cas de liquidation ; et (v) droit d’information 
des actionnaires. 

3.1.5 – Rang relatif des valeurs mobilières dans la structure du capital de l’émetteur en cas d’insolvabilité 

A la date du Prospectus, le capital social s’élève à 9 714 654,25 euros, divisé en 38 858 617 actions ordinaires d’une valeur nominale unitaire de 0,25 euro entièrement 
souscrites et libérées et de même catégorie. 
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3.1.6 – Restrictions à la libre négociabilité 

Aucune clause statutaire ne limite la libre négociabilité des actions composant le capital de la Société.  

Toutefois, un pacte d’actionnaires conclu en 2006 et renouvelé depuis, prévoit un droit de préemption au bénéfice de ses membres : Université de Lille, Fondation 
partenariale de l’Université de Lille, Finorpa SCR, Biotech Avenir et MM. Jean-François Mouney, Xavier Guille de Buttes et Charles Wohler. 

3.1.7 – Politique en matière de dividendes 

Depuis 2007, la Société n'a réalisé aucun bénéfice et n'a attribué aucun dividende. Il n’est pas prévu d’initier une politique de versement de dividende à court terme 
compte tenu du stade de développement de la Société. 

3.2 – Où les valeurs mobilières seront-elles négociées ? 

A la suite des demandes de conversion des porteurs des OCEANEs, les Actions Nouvelles feront l’objet d'une demande d'admission aux négociations sur Euronext 
Paris au moment de leur émission. 

3.3 – Garantie 

Sans objet 

3.4 – Principaux risques spécifiques aux valeurs mobilières 

Les principaux risques liés à l’Opération (tel que ce terme est défini au point 4.1.5 du résumé) et aux actions de la Société sont les suivants :

- la conversion des OCEANEs en Actions Nouvelles pourrait ne pas se réaliser ; 

- la volatilité et la liquidité des actions de la Société pourraient être différentes sur le marché américain et sur le marché français ; 

- des cessions d’actions de la Société pourraient intervenir sur le marché et avoir un impact défavorable sur le cours de l’action de la Société. A titre d’exemple, le 
cours de l’action de la Société pourrait stagner juste en-deçà de 5,38 euros, le prix de conversion implicite des OCEANEs postérieurement à la Modification du Ratio 
de Conversion (tel que ce terme est défini à la section 5.1.1 de la Note d’Opération). En effet, toute hausse du cours de l’action de la Société au-dessus de ce prix de 
conversion implicite pourrait déclencher un mouvement de conversion par les Porteurs des 3 185 821 OCEANEs restant en circulation postérieurement au Rachat 
Partiel (tel que ce terme est défini à la section 5.1.1 de la Note d’Opération). Ces derniers pourraient ensuite revendre leurs actions. L’hypothèse de vente d’un tel 
volume d’actions (« market overhang ») pourrait avoir pour effet de faire stagner le cours de l’action de la Société en-deçà de ce seuil ; et

- en cas de nouvel appel au marché, il en résulterait une dilution complémentaire pour les actionnaires.

SECTION 4 – INFORMATIONS CLES A L’ADMISSION A LA NEGOCIATION SUR UN MARCHE REGLEMENTE 

4.1 – A quelles conditions et selon quel calendrier puis-je investir dans cette valeur mobilière ? 

4.1.1 – Conditions de l’Opération 

Emission initiale des OCEANEs en 2017 

Le 16 octobre 2017, la Société a émis 6 081 081 OCEANEs d’une valeur nominale unitaire de 29,60 euros portant intérêt au taux de 3,50 % par an payable semi-
annuellement, venant à échéance le 16 octobre 2022 et pouvant être converties en actions nouvelles et/ou existantes de la Société sur la base d’un ratio de conversion 
d’une (1) OCEANE pour (1) action nouvelle ou existante et pour un montant nominal total de 179 999 997,60 euros. Ainsi, dans l’hypothèse où l’intégralité des 
6 081 081 OCEANEs seraient converties en actions nouvelles de la Société, 6 081 081 actions nouvelles seraient émises, représentent 15,6 % du capital actuel de la 
Société et permettant aux porteurs d’OCEANES (les « Porteurs ») ainsi devenu actionnaires de détenir 13,5 % du capital social de la Société. 

Conformément à la onzième résolution de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires du 16 juin 2017, le Conseil d’Administration a autorisé le 
principe de l’émission des OCEANEs uniquement auprès d’investisseurs qualifiés et avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires ainsi que 
l’augmentation de capital consécutive à la Conversion des OCEANEs (tel que ce terme est défini ci-dessous) et le Conseil d’Administration a délégué la mise en œuvre 
de cette autorisation au Président-Directeur Général de la Société.  

Faisant usage de cette délégation, le Président-Directeur Général de la Société a, notamment, décidé le 11 octobre 2017 des caractéristiques, modalités et conditions 
financières définitives des OCEANEs et que les actions nouvelles de la Société à émettre en cas de Conversion des OCEANEs feront l’objet de demandes d’admission 
sur Euronext Paris au fur et à mesure de leur émission. 

Modification proposée des modalités des OCEANEs et Rachat Partiel 

A la suite de la publication des résultats décevants de l’essai RESOLVE-IT et nonobstant la réduction de ses dépenses opérationnelles et l’élimination des dépenses 
non essentielles engagées par la Société depuis le second semestre 2020, le cours de bourse de la Société a fortement baissé (4,05 euros, dernier cours de clôture 
disponible avant l’approbation du Prospectus contre 19,77 euros, dernier cours de clôture précédant l’annonce des résultats décevants de l’essai RESOLVE-IT) 
rendant improbable la conversion des OCEANEs avant leur échéance actuelle prévue le 16 octobre 2022. 

Le niveau de trésorerie de la Société au 30 octobre 2020, 189 509 milliers d’euros, ne permet pas, en l’état, d’envisager un remboursement en numéraire du nominal 
des OCEANEs à leur maturité.  

Le 16 novembre 2020, la Société a ainsi proposé à l’ensemble des porteurs d’OCEANEs (les « Porteurs ») ainsi qu’aux actionnaires de la Société 
(les « Actionnaires »), son intention de procéder à (i) un rachat partiel de plus de 50 % des OCEANEs en circulation pour un montant maximum de 50 millions d’euros 
et (ii) la modification des modalités du solde (post rachat partiel) des OCEANEs (ensemble, l’ « Opération »). 

Les 23 novembre 2020 et 7 décembre 2020, la Société a annoncé aux Porteurs et aux Actionnaires les termes définitifs de l’Opération, à savoir :  

- Rachat Partiel 

La Société et certains Porteurs ont conclu 40 conventions de rachat (bond repurchase agreements) (les « Engagements de Rachat ») pour un montant cumulé de 
47,48 millions d’euros (le « Prix Total du Rachat »), représentant un montant nominal total de 85 699 696 euros et 2 895 260 OCEANEs, soit 47,6 % des OCEANEs 
en circulation (le « Rachat Partiel »).  

Le prix de rachat par OCEANE est de 16,40 euros (le « Prix de Rachat »). Il inclue les intérêts courus depuis la dernière date de paiement d’intérêts (soit le 
16 octobre 2020) jusqu’à la date de règlement-livraison des OCEANEs concernées par le Rachat Partiel prévue au plus tard le 29 janvier 2021 (la « Date de Règlement 
du Rachat Partiel »), représentant un montant de 0,30 euros, soit 1,83 % du Prix de Rachat (les « Intérêts Courus »). 

Conformément aux stipulations des Engagements de Rachat, les Porteurs ayant accepté la cession de leurs OCEANEs ont convenu de ne pas les céder dans l’intervalle. 
Cet engagement de conservation ne porte que sur les OCEANEs faisant l’objet de l’Engagement de Rachat, les autres demeurant librement cessibles.  

Soustraction faite des Intérêts Courus (soit 16,10 euros), le Prix de Rachat fait ressortir une décote de 45,6 % par rapport à la valeur nominale unitaire d’une OCEANE. 

- Modification du Ratio de Conversion et Ajustements des OCEANEs

La Société propose aux Porteurs ainsi qu’aux Actionnaires (pour ces derniers, uniquement s’agissant de la Modification du Ratio de Conversion), (i) la modification du 
ratio de conversion initial des OCEANEs d’une (1) OCEANE pour (1) action nouvelle ou existante à une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) actions nouvelles ou 
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existantes (la « Modification du Ratio de Conversion »), (ii) l’extension de la maturité des OCEANEs du 16 octobre 2022 au 16 octobre 2025, (iii) le décalage de 
l’ouverture de la période de remboursement par anticipation prévue dans les modalités des OCEANEs à compter du 3 novembre 2023 ainsi que (iv) la modification de 
la clause d'ajustement du ratio de conversion en cas d'offre publique visant les actions de la Société afin de prendre en considération l’allongement de la maturité des 
OCEANEs (ensemble, les « Ajustements des OCEANEs »). 

La Modification du Ratio de Conversion sera soumise au vote des Actionnaires devant se réunir en assemblée générale extraordinaire, sur première convocation, le 
13 janvier 2021, et, le cas échéant, sur seconde convocation le 25 janvier 2021 (l’ « Assemblée Générale des Actionnaires »). 

Les Ajustements des OCEANEs seront soumis au vote des Porteurs devant se réunir le 25 janvier 2021 (l’ « Assemblée des Porteurs »). 

Les deux volets de l’Opération sont interdépendants : le Rachat Partiel interviendra uniquement si (i) l’Assemblée Générale des Actionnaires approuve la 
Modification du Ratio de Conversion et (ii) l’Assemblée des Porteurs approuve des Ajustements des OCEANEs. La Date de Règlement du Rachat interviendra donc 
postérieurement à ces deux assemblées. Au-delà du 31 janvier 2021, si l’Opération n’a pas été approuvée par l’Assemblée Générale des Actionnaires et l’Assemblée 
des Porteurs, les Engagements de Rachat deviennent caducs. 

Sous réserve du rachat et de l’annulation effective de 2 895 260 OCEANEs dans le cadre du Rachat Partiel conformément aux Engagements de Rachat, il est précisé 
que les Ajustements des OCEANEs porteront uniquement sur le solde restant en circulation d’OCEANEs postérieurement au Rachat Partiel, soit 3 185 821 OCEANEs, 
représentant 52,4 % du montant nominal des OCEANEs, soit 94 300 301,6 euros. 

Nouveaux prix de conversion implicite et nouveau nombre d’Actions Nouvelles pouvant être émises 

Compte tenu de la Modification du Ratio de Conversion, le prix de conversion implicite (valeur nominale unitaire de 29,60 euros divisée par le nouveau ratio de 
conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) actions nouvelles ou existantes) s’établirait à 5,38 euros par Action Nouvelle, soit une prime de conversion de 
18,8 % par rapport au cours de clôture de l’action de 4,53 euros le 4 décembre 2020 (dernier cours de clôture avant l’annonce des résultats définitifs du Rachat Partiel 
(tel que ce terme est défini ci-dessous)) et de 32,2 % par rapport au cours moyen pondéré par les volumes calculé entre le lundi 16 novembre et le vendredi 20 novembre 
2020 (i.e. cinq (5) jours de bourse précédant l’annonce des termes définitifs de l’Opération par la Société, le 23 novembre 2020). 

Le nombre d’Actions Nouvelles qui pourrait potentiellement être souscrites en cas de conversion de l’intégralité des 3 185 821 OCEANEs restant en circulation 
postérieurement au Rachat Partiel sur la base du nouveau ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) actions nouvelles ou existantes est de 17 522 
016 Actions Nouvelles. 

Cette émission constituerait une augmentation de capital d’un montant total, prime d’émission incluse, de 94 300 301,6 euros (dont 4 380 504 euros de nominal 
(17 522 016 Actions Nouvelles multipliées par la valeur nominale unitaire de 0,25 euro par Action Nouvelle) et 89 919 797,6 euros de prime d’émission) correspondant 
au nombre de 17 522 016 Actions Nouvelles multiplié par le prix de conversion implicite de 5,38 euros par Action Nouvelle. 

Ces 17 522 016 Actions Nouvelles représentent 45,1 % du capital social actuel de la Société, permettant aux Porteurs ainsi devenu actionnaires de détenir 31,08 % du 
capital social de la Société (30,8 % en cas d’exercice de l'intégralité des bons de souscription (BSA) et options de souscription ou d’achat d’actions en circulation ainsi 
que l’attribution définitive de l’intégralité des actions gratuites en circulation. 

L’Admission potentielle de 17 522 016 Actions Nouvelles sur Euronext Paris interviendra à la suite des demandes de conversion par les Porteurs (la « Conversion des 
OCEANEs »). 

4.1.2 – Calendrier indicatif 

7 décembre 2020 Publication de l’avis de réunion valant convocation de l’Assemblée Générale des Actionnaires 

16 décembre 2020 Publication de l’avis de convocation de l’Assemblée des Porteurs 

22 décembre 2020 Dépôt de l’Amendement et approbation du Prospectus par l’AMF 

Publication du Prospectus 

13 janvier 2021 Assemblée Générale des Actionnaires sur première convocation 

Communiqué de presse annonçant les résultats de l’Assemblée Générale des Actionnaires ou, faute du quorum requis, publication du 
second avis de convocation à l’Assemblée Générale des Actionnaires 

25 janvier 2021 Assemblée Générale des Actionnaires sur seconde convocation 

Assemblée des Porteurs 

26 janvier 2021 Communiqué de presse annonçant les résultats de l’Assemblée des Porteurs et, en cas de seconde convocation, ceux de l’Assemblée 
Générale des Actionnaires 

27 janvier 2021 Décision du Directeur Général arrêtant les Ajustements des OCEANEs 

29 janvier 2021 
(au plus tard) 

Date de Règlement du Rachat Partiel 

4.1.3 – Détails de l’admission à la négociation sur un marché réglementé 

L’admission des Actions Nouvelles interviendra à la suite des demandes de conversion et/ou d’échange des Porteurs.  

4.1.4 – Montant et pourcentage de la dilution résultant immédiatement de l’Opération  

À titre indicatif, l’incidence de l’émission des Actions Nouvelles sur la quote-part des capitaux propres consolidés part du Groupe par action (calculs effectués sur la 
base des capitaux propres consolidés part du Groupe tels qu'ils ressortent des comptes consolidés semestriels au 30 juin 2020 et des actions composant le capital social 
de la Société à la date du résumé après déduction des actions auto-détenues) est la suivante : 

Quote-part des capitaux propres par action 

(en euros) 

Base non diluée Base diluée (1)

Avant émission des Actions Nouvelles issues de la Conversion des OCEANEs (2) 0,81 € 0,98 €  

Après émission d’un maximum de 17 522 016 Actions Nouvelles issues de la Conversion des OCEANEs(3) 2,23 € 2,34 €  

(1) En prenant pour hypothèse l’exercice de l’intégralité des 71 760 bons de souscription (BSA) et des 374 920 options de souscription ou d’achat d’actions en circulation ainsi que l’attribution 
définitive de l’intégralité des 73 948 actions gratuites en circulation au 30 novembre 2020. 

(2) Nombre d’actions composant le capital social à la date du résumé.  

(3) En prenant pour hypothèse la conversion de l’intégralité des 3 185 821 OCEANEs restant en circulation postérieurement au Rachat Partiel en 17 522 016 Actions Nouvelles sur la base du 
nouveau ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) Actions Nouvelles (étant précisé que la Modification du Ratio de Conversion est conditionnée (i) au Rachat Partiel 
et (ii) à son approbation par l’Assemblée Générale des Actionnaires et l’Assemblée des Porteurs).
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À titre indicatif, l’incidence de l’émission des Actions Nouvelles sur la participation dans le capital d’un actionnaire détenant 1 % du capital social de la Société 
préalablement à l’émission (calculs effectués sur la base du nombre d’actions composant le capital social de la Société à la date du Prospectus après déduction des 
actions auto-détenues) est la suivante :  

Quote-part du capital en % 

Base non diluée Base diluée (1)

Avant émission des Actions Nouvelles issues de la Conversion des OCEANEs (2) 1,00 % 0,99 %  

Après émission d’un maximum de 17 522 016 Actions Nouvelles issues de la Conversion des OCEANEs(3) 0,69 % 0,68 % 

(1) En prenant pour hypothèse l’exercice de l’intégralité des 71 760 bons de souscription (BSA) et des 374 920 options de souscription ou d’achat d’actions en circulation ainsi que l’attribution 
définitive de l’intégralité des 73 948 actions gratuites en circulation au 30 novembre 2020. 

(2) Nombre d’actions composant le capital social à la date du résumé.  

(3) En prenant pour hypothèse la conversion de l’intégralité des 3 185 821 OCEANEs restant en circulation postérieurement au Rachat Partiel en 17 522 016 Actions Nouvelles sur la base du 
nouveau ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) Actions Nouvelles (étant précisé que la Modification du Ratio de Conversion est conditionnée (i) au Rachat Partiel 
et (ii) à son approbation par l’Assemblée Générale des Actionnaires et l’Assemblée des Porteurs).

4.1.5 – Expertise indépendante 

Les modalités de l’Opération ont fait l’objet d’une expertise indépendante demandée par le Conseil d’Administration de la Société sur une base volontaire. L’expert 
indépendant a été nommé sur recommandation d’un comité du Conseil d’Administration composé d’une majorité de membres indépendants. 

La conclusion de l’expert indépendant, Accuracy, en date du 15 décembre 2020 est la suivante : 

« Les résultats de nos analyses sont les suivants : 

(i) dans le cadre de l’Opération, les porteurs d’OCEANEs ont consenti à céder une fraction de leurs obligations avec une décote de 45% par rapport à leur valeur 
faciale (16,4 euros contre 29,6 euros). Cette décote reste logiquement inférieure à celle observée sur le marché à la veille de l’Opération (62%, par rapport au 
cours de 11,0 euros du 30 septembre 2020), puisque ce cours intègre pleinement le risque de défaut qui pèse sur la Société.

(ii) l’Opération entraînera, de façon immédiate, un transfert de richesse théorique des actionnaires vers les porteurs d’OCEANEs que nous estimons à environ 
77 millions d’euros (par le biais du rachat d’une fraction des OCEANEs, puis par le rajeunissement du prix de conversion et l’allongement de la maturité des 
OCEANEs). Cependant, l’Opération devrait également, en diminuant le risque de défaut de la Société et en redonnant davantage de flexibilité stratégique et 
opérationnelle, avoir un impact positif sur le cours de l’action à court terme, sans que nous puissions aujourd’hui mesurer précisément cet impact. Par ailleurs, si 
l’Opération n’était pas réalisée, les actionnaires verraient de façon quasi-certaine la valeur de leurs actions réduite à zéro d’ici à fin 2022. 

(iii) à l’horizon 2025, si la valeur agrégée des fonds propres et quasi-fonds propres (OCEANEs) de la Société se situe entre 100 millions d’euros et 300 millions 
d’euros, le rendement enregistré par les actionnaires sera négatif ou nul alors que celui enregistré par les porteurs d’OCEANEs restera stable à 40% (sur la base 
du cours des OCEANEs avant Opération). En revanche, si la valeur agrégée des fonds propres et quasi-fonds propres de la Société dépasse le seuil de 300 millions 
d’euros, les rendements enregistrés par les actionnaires et porteurs d’OCEANEs seront tous deux positifs, celui des porteurs d’OCEANEs excédant toujours celui 
des actionnaires. 

(iv) sans surprise, l’Opération aura donc un impact patrimonial théorique à moyen terme plus favorable pour les porteurs d’OCEANEs que pour les actionnaires. 
Cependant, les écarts de rendement observés nous semblent raisonnables au regard (a) du rapport de force actuel en faveur des porteurs d’OCEANEs et (b) du 
niveau de risque propre à chaque catégorie de titres. En effet, les actions de la Société sont par essence plus risquées que les OCEANEs. La réalisation d’un 
risque (l’échec d’une étude clinique) impacte donc de façon plus significative le rendement attendu par les actionnaires que celui attendu par les porteurs 
d’OCEANEs. 

Sur ces bases, nous estimons que les conditions financières de l’Opération sont équitables pour les actionnaires et les porteurs d’OCEANEs de la Société. »

4.1.6 – Estimation des dépenses totales liées à l’émission 

Sans objet. 

4.1.7 – Dépenses facturées à l’investisseur par la Société 

Sans objet. Aucune dépense ne sera facturée aux investisseurs par la Société. 

4.2 – Pourquoi ce prospectus est-il établi ? 

4.2.1 – Raisons de l’Admission 

Le Prospectus est établi conformément à l’Article 1er du Règlement (UE) 2017/1129 dans la mesure où la Conversion des OCEANEs en intégralité postérieurement (i) 
au Rachat Partiel et (ii) à la Modification du Ratio de Conversion pourrait représenter, sur une période de douze (12) mois, l’émission d’un maximum de 
17 522 016 Actions Nouvelles, soit 45,1 % du capital de la Société à la date du Prospectus, représentant plus de 20 % du nombre d’actions ordinaires de la Société déjà 
admises aux négociations sur Euronext Paris. 

L’Opération résulte du fait que la Société ne dispose pas, à la date du Prospectus, d’un niveau de trésorerie disponible lui permettant, en l’état, d’envisager un 
remboursement en numéraire du nominal des OCEANEs, soit 179 999 997,60 euros, à leur échéance actuelle du 16 octobre 2022. 

4.2.2 – Convention de prise ferme avec engagement ferme 

Sans objet

4.2.3 – Intérêts, y compris intérêt conflictuel pouvant influer sensiblement sur l’admission 

La Société n’a pas connaissance d’intérêts pouvant influencer sensiblement sur l’admission des Actions Nouvelles aux négociations sur Euronext Paris. 

Toutefois dans le cadre de l’Opération, la Société est assistée par Natixis et Kepler Cheuvreux et (les « Conseils Financiers »). 

Les Conseils Financiers ou certains de leurs affiliés ont rendu et/ou pourront rendre dans le futur diverses prestations de services bancaires, financiers, d’investissement 
et autres à la Société, à ses actionnaires ou à ses mandataires sociaux, dans le cadre desquels ils ont reçu ou pourront recevoir une rémunération. 
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1 PERSONNES RESPONSABLES 

1.1 RESPONSABLE DU PROSPECTUS 

Monsieur Pascal Prigent, Directeur Général de la Société 

1.2 ATTESTATION DU RESPONSABLE DU PROSPECTUS 

« J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans le présent 

prospectus sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en 

altérer la portée. » 

Le 22 décembre 2020 

Monsieur Pascal Prigent, Directeur Général de la Société 

1.3 RESPONSABLE DE L’INFORMATION FINANCIÈRE 

Pascal Prigent 

Directeur Général de la Société 

Parc Eurasanté 

885, avenue Eugène Avinée 

59120 Loos 

France 

Tel : +33 (0)3 20 16 40 00 

Télécopie : +33 (0)3 20 16 40 01 

Site internet : http://www.genfit.fr

Email : investor@genfit.com

1.4 RAPPORT D’EXPERT 

Les modalités l’Opération (tel que ce terme est défini à la section 5.1.1 de la Note d’Opération) ont fait l’objet 

d’une expertise indépendante demandée par le Conseil d’Administration de la Société sur une base volontaire. 

L’expert indépendant a été nommé sur recommandation d’un comité du Conseil d’Administration composé 

d’une majorité de membres indépendants. 

La conclusion de l’expert indépendant, Accuracy, en date du 15 décembre 2020 est la suivante : 

« Les résultats de nos analyses sont les suivants : 

(i) dans le cadre de l’Opération, les porteurs d’OCEANEs ont consenti à céder une fraction de leurs 

obligations avec une décote de 45% par rapport à leur valeur faciale (16,4 euros contre 29,6 euros). 

Cette décote reste logiquement inférieure à celle observée sur le marché à la veille de l’Opération 

(62%, par rapport au cours de 11,0 euros du 30 septembre 2020), puisque ce cours intègre pleinement 

le risque de défaut qui pèse sur la Société.  

(ii) l’Opération entraînera, de façon immédiate, un transfert de richesse théorique des actionnaires vers les 

porteurs d’OCEANEs que nous estimons à environ 77 millions d’euros (par le biais du rachat d’une 

fraction des OCEANEs, puis par le rajeunissement du prix de conversion et l’allongement de la 

maturité des OCEANEs). Cependant, l’Opération devrait également, en diminuant le risque de défaut 

de la Société et en redonnant davantage de flexibilité stratégique et opérationnelle, avoir un impact 

positif sur le cours de l’action à court terme, sans que nous puissions aujourd’hui mesurer précisément 

cet impact. Par ailleurs, si l’Opération n’était pas réalisée, les actionnaires verraient de façon quasi-

certaine la valeur de leurs actions réduite à zéro d’ici à fin 2022. 
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(iii) à l’horizon 2025, si la valeur agrégée des fonds propres et quasi-fonds propres (OCEANEs) de la 

Société se situe entre 100 millions d’euros et 300 millions d’euros, le rendement enregistré par les 

actionnaires sera négatif ou nul alors que celui enregistré par les porteurs d’OCEANEs restera stable 

à 40% (sur la base du cours des OCEANEs avant Opération). En revanche, si la valeur agrégée des 

fonds propres et quasi-fonds propres de la Société dépasse le seuil de 300 millions d’euros, les 

rendements enregistrés par les actionnaires et porteurs d’OCEANEs seront tous deux positifs, celui 

des porteurs d’OCEANEs excédant toujours celui des actionnaires. 

(iv) sans surprise, l’Opération aura donc un impact patrimonial théorique à moyen terme plus favorable 

pour les porteurs d’OCEANEs que pour les actionnaires. Cependant, les écarts de rendement observés 

nous semblent raisonnables au regard (a) du rapport de force actuel en faveur des porteurs 

d’OCEANEs et (b) du niveau de risque propre à chaque catégorie de titres. En effet, les actions de la 

Société sont par essence plus risquées que les OCEANEs. La réalisation d’un risque (l’échec d’une 

étude clinique) impacte donc de façon plus significative le rendement attendu par les actionnaires que 

celui attendu par les porteurs d’OCEANEs. 

Sur ces bases, nous estimons que les conditions financières de l’Opération sont équitables pour les actionnaires 

et les porteurs d’OCEANEs de la Société. » 

L’intégralité du rapport figure en Annexe I de la Note d’Opération. 

1.5 INFORMATIONS PROVENANT DE TIERS 

Sans objet.

1.6 CONTRÔLE DU PROSPECTUS 

Le Prospectus a été approuvé par l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF »), en tant qu’autorité compétente 

au titre du Règlement (UE) 2017/1129. 

L’AMF n’approuve ce Prospectus qu’en tant que respectant les normes en matière d’exhaustivité, de 

compréhensibilité et de cohérence imposées par le Règlement (UE) 2017/1129. 

Cette approbation ne doit pas être considérée comme un avis favorable sur la qualité des valeurs mobilières 

faisant l’objet de la Note d’Opération. 

Les investisseurs sont invités à procéder à leur propre évaluation de l’opportunité d’investir dans les actions de 

la Société. 

2 FACTEURS DE RISQUE 

En complément des facteurs de risque décrits au Chapitre 2 « Facteurs de risque et contrôle interne » du 

Document d’Enregistrement Universel tel que modifié par la section 2 « Facteurs de risque » de 

l’Amendement, l’investisseur est invité à tenir compte des facteurs suivants et des autres informations contenues 

dans la Note d’Opération avant de décider d’investir dans les actions de la Société. Un investissement dans les 

actions de la Société implique des risques. Les risques significatifs que la Société a identifiés à la date 

d’approbation par l’AMF du Prospectus sont ceux décrits dans le Document d’Enregistrement Universel tel que 

modifié par l’Amendement et ceux décrits ci-dessous. Les facteurs de risques que la Société considère, à la date 

du Prospectus, comme les plus importants sont mentionnés au Chapitre 2 « Facteurs de risque et contrôle 

interne » du Document d’Enregistrement Universel tel que modifié par la section 2 « Facteurs de risque » de 

l’Amendement ainsi que dans la Note d’Opération, mentionnés en premier lieu au sein de chacune des 

catégories de risques. Si l’un de ces risques venait à se concrétiser, les activités, la situation financière, les 

résultats ou les perspectives du Groupe pourraient en être significativement affectés. Dans une telle éventualité, 

le cours des actions de la Société pourrait baisser et l’investisseur pourrait perdre la totalité ou une partie des 
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sommes qu’il aurait investies dans les actions de la Société. D’autres risques et incertitudes non connus de la 

Société à la date du Prospectus ou qu’elle juge aujourd’hui non significatifs pourraient exister et survenir et 

également perturber ou avoir un effet défavorable sur les activités, la situation financière, les résultats, les 

perspectives du Groupe ou le cours des actions de la Société. 

2.1 LA CONVERSION DES OCEANEs EN ACTIONS NOUVELLES POURRAIT NE PAS SE REALISER 

L’émission des Actions Nouvelles (tel que ce terme est défini à la section 4.1 de la Note d’Opération) reste 

soumise à la conversion des OCEANEs (tel que ce terme est défini à la section 4.1 de la Note d’Opération) en 

Actions Nouvelles. Aussi, si le cours des actions de la Société devait rester inférieur à 5,38 euros, la conversion 

des OCEANEs par les porteurs des OCEANEs (les « Porteurs ») pourrait ne pas être financièrement 

intéressante et ces derniers pourraient ne pas bénéficier de la création de valeur anticipée.  

2.2 LA VOLATILITE ET LA LIQUIDITE DES ACTIONS DE LA SOCIETE POURRAIENT ETRE 

DIFFERENTES SUR LE MARCHE AMERICAIN ET SUR LE MARCHE FRANÇAIS 

Dans l’hypothèse où la liquidité pour le marché des actions admises aux négociations sur Euronext Paris n’est 

pas soutenue, le prix de l’action pourrait être plus volatile et il deviendrait plus difficile d’acheter ou de céder 

des actions sur le marché Euronext Paris que d’acheter ou de céder des American Depositary Shares (« ADS ») 

sur le marché Nasdaq Global Select Market aux Etats-Unis d'Amérique. La cotation à la fois des actions de la 

Société et des ADS dans deux devises différentes (euro et dollar américain, respectivement) ouvre la possibilité 

d’une stratégie d’arbitrage entre les deux places de cotation qui pourrait avoir un impact sur les cours respectifs 

des actions et des ADS. 

2.3 DES CESSIONS D’ACTIONS DE LA SOCIETE POURRAIENT INTERVENIR SUR LE MARCHE ET 

AVOIR UN IMPACT DEFAVORABLE SUR LE COURS DE L’ACTION DE LA SOCIETE 

La cession d’un nombre significatif d’actions de la Société sur le marché postérieurement à la réalisation de 

l’Opération (en ce compris, l’émission potentielle des 17 522 016 Actions Nouvelles sur la base du nouveau 

ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) actions nouvelles ou existantes, soit 45,1 % 

du capital actuel de la Société (contre 15,6 % sur la base du ratio de conversion actuel d’une (1) OCEANE pour 

(1) action nouvelle ou existante)) ou l’anticipation que de telles cessions puissent intervenir, sont susceptibles 

d’avoir un impact défavorable sur le cours des actions de la Société. A titre d’exemple, le cours de l’action de 

la Société pourrait stagner juste en-deçà de 5,38 euros, le prix de conversion implicite des OCEANEs 

postérieurement à la Modification du Ratio de Conversion (tel que ce terme est défini à la section 5.1.1 de la 

Note d’Opération). En effet, toute hausse du cours de l’action de la Société au-dessus de ce prix de conversion 

implicite pourrait déclencher un mouvement de conversion par les Porteurs des 3 185 821 OCEANEs restant 

en circulation postérieurement au Rachat Partiel (tel que ce terme est défini à la section 5.1.1 de la Note 

d’Opération). Ces derniers pourraient ensuite revendre leurs actions. L’hypothèse de vente d’un tel volume 

d’actions (« market overhang ») pourrait avoir pour effet de faire stagner le cours de l’action de la Société en-

deçà de ce seuil. La Société ne peut prévoir d’éventuels autres effets sur le prix de marché des actions du fait 

de ventes d’actions par ses actionnaires.  

2.4 EN CAS DE NOUVEL APPEL AU MARCHE, IL EN RESULTERAIT UNE DILUTION 

COMPLEMENTAIRE POUR LES ACTIONNAIRES 

La Société pourrait être amenée à faire un nouvel appel au marché moyennant l’émission d’actions nouvelles 

ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital pour financer tout ou partie des besoins 

correspondants à sa nouvelle stratégie. Elle pourrait en outre continuer d’attribuer des bons de souscription 

(BSA), actions gratuites et options de souscription ou d’achat d’actions à certains consultants, dirigeants et 

salariés du Groupe. Il en résulterait une dilution complémentaire pour les actionnaires. 
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3 INFORMATIONS ESSENTIELLES 

3.1 DÉCLARATION SUR LE FONDS DE ROULEMENT NET 

La Société disposait au 31 octobre 2020, d’une trésorerie et d’équivalents de trésorerie de 189 509 milliers 

d’euros. Postérieurement au Rachat Partiel (tel que ce terme est défini au paragraphe 5.1.1 de la Note 

d’Opération), la trésorerie et les équivalents de trésorerie seront ramenés à 142 027 milliers d’euros.  

L’objectif de la Société est de passer, grâce à son programme d’économies, d’un rythme de plus de 110 millions 

d’euros de consommation de trésorerie avant les résultats de l’essai RESOLVE-IT du mois de mai 2020 par an 

à une consommation de l’ordre de 45 millions d’euros en 2022. L’année 2021 devrait être une année de 

transition en termes de consommation de la trésorerie d’exploitation, de l’ordre de 75 millions d’euros (hors 

Rachat Partiel pour un montant total de 47,48 millions d’euros), en raison principalement du reliquat des 

dépenses et des sommes restant à décaisser liées aux opérations de clôture de RESOLVE-IT, ainsi que des coûts 

accompagnant le plan de réduction des effectifs de la Société. 

En conséquence, la Société atteste que, de son point de vue, son fonds de roulement net consolidé disponible 

est suffisant pour faire face à ses obligations actuelles pour les douze prochains mois à compter de la date 

d’approbation du Prospectus. 

3.2 CAPITAUX PROPRES ET ENDETTEMENT 

Conformément au point 3.2 de l’annexe 11 du Règlement Délégué (UE) 2019/980 du 14 mars 2019 et aux 

recommandations de l’ESMA (European Securities and Markets Authority – ESMA/2013/319, paragraphe 127, 

mars 2013), le tableau ci-dessous présente la situation (non auditée) de l’endettement et des capitaux propres 

consolidés au 31 octobre 2020 établis selon le référentiel IFRS :  

(en milliers d’euros)
Capitaux propres et endettement sur la base d’une situation consolidée au 
31 octobre 2020 
Total des dettes courantes 3 400 
- faisant l’objet de garanties 0
- faisant l’objet de nantissements 0
- sans garantie ni nantissement 3 400 

Total des dettes non courantes 180 834 
- faisant l’objet de garanties 0
- faisant l’objet de nantissements 0
- sans garantie ni nantissement 180 834
Capitaux propres part du Groupe 31 408 
- Capital social 9 715
- Primes d’émission 378 645
- Ecart de réévaluation 71
- Réserve légale 240
- Autres réserves (304 221)
- Ecarts de conversion (31)
- Résultat dégagé sur le premier semestre 2020 (53 011)
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(en milliers d’euros)
Endettement net du Groupe sur la base d’une situation consolidée au 31 octobre 2020 

A. Trésorerie 5 530
B. Equivalents de trésorerie 183 979
C. Titres de placement 0
D. Liquidités (A+B+C) 189 509 
E. Créances financières à court terme 0
F. Dettes bancaires à court terme 0
G. Part à moins d’un an des dettes financières à moyen et long termes 1 271
H. Autres dettes financières à court terme 2 129
I. Dettes financières courantes à court terme (F+G+H) 3 400 
J. Endettement financier net à court terme (I-E-D) (186 109) 
K. Emprunts bancaires à plus d’un an 690
L. Obligations émises 168 533
M. Autres emprunts à plus d’un an 11 611
N. Endettement financier net à moyen et long termes (K+L+M) 180 834 
O. Endettement financier net (J+N) (5 275) 

Par ailleurs, au 31 octobre 2020, les dettes financières indirectes sont les suivantes : au titre du contrat de 

location des locaux de son siège social situé à Loos, la société a accordé au bailleur une garantie autonome à 

première demande de paiement des loyers d’un montant de 599 milliers. 

À la date du Prospectus, la Société n’a pas connaissance d’autres événements notables susceptibles de modifier 

le niveau des capitaux propres consolidés et des différents postes d'endettement présentés ci-dessus depuis le 

31 octobre 2020. 

Au 31 octobre 2020 et en prenant pour hypothèse que le Rachat Partiel (tel que ce terme est défini à la section 

5.1.1 de la Note d’Opération) soit intervenu à cette date, le total des Liquidités de la Société tel que figurant au 

sein du tableau ci-dessus, serait ramené de 189 509 milliers d’euros à 142 027 milliers d’euros, à la suite du 

versement du Prix Total de Rachat (tel que ce terme est défini à la section 5.1.1 de la Note d’Opération). 

3.3 INTÉRÊT DES PERSONNES PHYSIQUES ET MORALES PARTICIPANT À L’OPERATION 

La Société n’a pas connaissance d’intérêts pouvant influencer sensiblement sur l’admission des Actions 

Nouvelles aux négociations sur Euronext Paris.  

Toutefois dans le cadre de l’Opération, la Société est assistée par Natixis et Kepler Cheuvreux (les « Conseils 

Financiers »). 

Les Conseils Financiers et/ou certains de leurs affiliés ont rendu et/ou pourront rendre dans le futur diverses 

prestations de services bancaires, financiers, d’investissement, commerciaux et autres à la Société, à ses 

actionnaires ou à ses mandataires sociaux, dans le cadre desquels ils ont reçu ou pourront recevoir une 

rémunération. 

3.4 RAISONS DE L’OPERATION ET DE L’ADMISSION DES ACTIONS NOUVELLES 

Le Prospectus est établi conformément à l’Article 1er du Règlement (UE) 2017/1129 dans la mesure où la 

Conversion des OCEANEs en intégralité postérieurement (i) au Rachat Partiel et (ii) à la Modification du Ratio 

de Conversion pourrait représenter, sur une période de douze (12) mois, l’émission d’un maximum de 

17 522 016 Actions Nouvelles, soit 45,1 % du capital de la Société à la date du Prospectus (tel que ce terme est 

défini à la section 4.1 de la Note d’Opération), représentant plus de 20 % du nombre d’actions ordinaires de la 

Société déjà admises aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext à Paris (« Euronext Paris »). 
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L’Opération résulte du fait que la Société ne dispose pas, à la date du Prospectus, d’un niveau de trésorerie 

disponible lui permettant, en l’état, d’envisager un remboursement en numéraire du nominal des OCEANEs, 

soit 179 999 997,60 euros, à leur échéance actuelle du 16 octobre 2022. 

4 INFORMATIONS SUR LES VALEURS MOBILIÈRES DESTINÉES À ÊTRE ADMISES À LA 

NÉGOCIATION SUR EURONEXT PARIS 

4.1 NATURE, CATEGORIE ET JOUISSANCE DES VALEURS MOBILIÈRES OFFERTES 

Les actions dont l’admission aux négociations sur Euronext Paris est demandée correspondent à un nombre 

maximum de 17 522 016 actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire de 0,25 euro (les « Actions 

Nouvelles ») résultant de la conversion potentielle de l’intégralité des 3 185 821 obligations à option de 

conversion et/ou d’échange en actions nouvelles et/ou existantes d'une valeur nominale unitaire de 29,60 euros 

émises par la Société le 16 octobre 2017 et venant à échéance, à la date du Prospectus, le 16 octobre 2022 ou, 

sous réserve de la réalisation de l’Opération, le 16 octobre 2025 (les « OCEANEs ») restant en circulation 

postérieurement au Rachat Partiel en 17 522 016 Actions Nouvelles sur la base du nouveau ratio de conversion 

d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) Actions Nouvelles.  

Il est précisé que la Modification du Ratio de Conversion est conditionnée (i) au Rachat Partiel et (ii) à son 

approbation par l’Assemblée Générale des Actionnaires convoquée sur première convocation, le 13 janvier 

2021, et, le cas échéant, sur seconde convocation le 25 janvier 2021 et l’Assemblée des Porteurs convoquée le 

25 janvier 2021 de cette Modification du Ratio de Conversion (tel que l’ensemble de ces termes sont définis au 

point 5.1.1 de la Note d’Opération). 

Il est par ailleurs précisé que le ratio de conversion des OCEANEs pourra faire l’objet d’ajustements standards 

décrits dans les modalités (terms and conditions) des OCEANEs. 

Les Actions Nouvelles porteront jouissance au 1er janvier de l’année au cours de laquelle elles seront émises et 

donneront droit, à compter de leur émission, à toutes les distributions décidées par la Société à compter de cette 

date. 

Elles feront l’objet de demandes d’admission aux négociations sur le marché d’Euronext Paris 

(compartiment B), sur la même ligne de cotation que les actions existantes sous le même ISIN FR0004163111, 

au fur et à mesure de leur émission. 

4.2 DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPÉTENTS 

Les Actions Nouvelles seront émises dans le cadre de la législation française et les tribunaux compétents en cas 

de litiges sont ceux du siège social de la Société lorsque la Société est défenderesse et sont désignés en fonction 

de la nature des litiges, sauf disposition contraire du Code de procédure civile et/ou du Code de commerce.  

4.3 FORME ET MODE D’INSCRIPTION EN COMPTE DES ACTIONS 

Les Actions Nouvelles pourront revêtir la forme nominative ou au porteur, au choix des actionnaires. 

Conformément à l’article L. 211-3 du Code monétaire et financier, elles seront obligatoirement inscrites en 

compte-titres tenu, selon le cas, par la Société ou un intermédiaire habilité. 

En conséquence, les droits des titulaires seront représentés par une inscription sur un compte-titres ouvert à leur 

nom dans les livres : 

- de BNP Paribas Securities Services (Corporate Trust Services, 9 rue du Débarcadère, 93500 Pantin), 

mandatée par la Société, pour les Actions Nouvelles conservées sous la forme nominative pure ;
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- d’un intermédiaire habilité de leur choix, mandaté par la Société, pour les Actions Nouvelles conservées 

sous la forme nominative administrée ;

- d’un intermédiaire habilité de leur choix pour les Actions Nouvelles conservées sous la forme au porteur. 

Conformément aux articles L. 211-15 et L. 211-17 du Code monétaire et financier, les actions se transmettent 

par virement de compte à compte et l’acquisition de la propriété des Actions Nouvelles résultera de leur 

inscription au compte-titres du souscripteur. 

Les Actions Nouvelles feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear France qui 

assurera la compensation des actions entre teneurs de compte-conservateurs. 

4.4 DEVISE DE L’EMISSION 

Les Actions Nouvelles seront libellées en euro. 

4.5 DROITS ATTACHÉS AUX ACTIONS NOUVELLES 

Les Actions Nouvelles seront, dès leur création, soumises à toutes les stipulations des statuts de la Société. En 

l’état actuel de la législation française et des statuts de la Société, les principaux droits attachés aux Actions 

Nouvelles sont décrits ci-après : 

4.5.1 Franchissements de seuils (article 11 des statuts de la Société) 

Toute personne physique ou morale mentionnée aux articles L. 233-7, L. 233-9 et L. 233-10 du Code de 

commerce venant à posséder directement ou indirectement, seule ou de concert, un nombre d’actions 

représentant une fraction du capital ou des droits de vote de la Société supérieure ou égale à deux pourcents 

(2 %) ou un multiple de ce pourcentage, doit informer la Société du nombre total d’actions et de droits de vote 

et de titres donnant accès au capital ou aux droits de vote qu’elle possède immédiatement ou à terme, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception adressée au siège social dans un délai de quatre (4) jours de 

bourse à compter du franchissement du ou desdits seuils de participation. 

L’obligation d’information prévue ci-dessus s’applique également dans les mêmes conditions lors du 

franchissement à la baisse de chacun des seuils mentionnés ci-dessus. 

La personne tenue à l'information ci-dessus est, en outre, tenue de déclarer à la Société, à l'occasion des 

franchissements de seuil à la hausse ou à la baisse du dixième, du cinquième ou du tiers du capital ou des droits 

de vote, les objectifs qu'elle a l'intention de poursuivre au cours des douze (12) mois à venir. Cette déclaration 

précise si l'acquéreur agit seul ou de concert, s'il envisage d'arrêter ses achats ou ses ventes ou de les poursuivre, 

d'acquérir ou de céder le contrôle de la Société, de demander sa nomination ou celle d'une ou plusieurs 

personnes, ou sa démission, comme administrateur du Conseil d’Administration. 

A défaut d’avoir été déclarés dans les conditions énoncées dans les trois alinéas ci-dessus, les actions ou les 

droits de vote excédant la fraction qui aurait dû être déclarée sont privés de droit de vote dans les Assemblées 

Générales d’actionnaires pour toute assemblée générale qui se tiendrait jusqu’à l’expiration d’un délai de deux 

ans suivant la date de régularisation de la notification conformément à l’article L. 233-14 du Code de commerce, 

si le défaut de déclaration a été constaté et si un ou plusieurs actionnaires détenant au moins 5 % du capital en 

font la demande consignée dans le procès-verbal de l’Assemblée Générale. 

Les déclarations ci-dessus s’appliquent sans préjudice des déclarations de franchissement de seuil prévues par 

les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
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4.5.2 Augmentation du capital social (article 7-I des statuts de la Société) 

Le capital social peut être augmenté, soit par émission d'actions nouvelles ordinaires ou d'actions de préférence, 

soit par majoration du montant nominal des actions existantes. 

Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire, soit par apport en nature, soit par compensation avec des 

créances liquides et exigibles, soit par incorporation au capital de bénéfices, réserves ou primes d'émission, soit 

en conséquence d'une fusion ou d'une scission, soit consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs 

mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 

Les titres de capital nouveaux sont émis, soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une prime 

d'émission. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider l'augmentation du capital sur le rapport 

du Conseil d’Administration contenant les indications requises par les dispositions législatives et réglementaires 

en vigueur. 

Dans les conditions fixées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, l’assemblée générale 

extraordinaire peut toutefois déléguer cette compétence au Conseil d’Administration. Dans la limite des 

pouvoirs ainsi concédés par l’Assemblée Générale Extraordinaire, le Conseil d’Administration dispose des 

pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser une augmentation du capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les 

modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des Statuts. 

Lorsque l’assemblée générale extraordinaire décide l’augmentation de capital, elle peut déléguer au Conseil 

d’Administration les pouvoirs utiles à la réalisation de l'opération. 

Lorsqu’il est fait usage d’une délégation de pouvoir ou de compétence, le Conseil d’Administration établit un 

rapport complémentaire à l'assemblée générale ordinaire suivante. 

Si l'augmentation du capital est réalisée par l'incorporation de bénéfices, réserves ou primes d'émission, 

l'assemblée générale extraordinaire statue aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées 

Générales Ordinaires. Dans ce cas, elle peut décider que les droits formant rompus ne sont ni négociables, ni 

cessibles et que les titres de capital correspondants devront être vendus. Les sommes provenant de la vente 

seront allouées aux titulaires au prorata de leurs droits. 

L'augmentation de capital par majoration du montant nominal des actions ne peut être décidée qu'avec le 

consentement unanime des actionnaires, sauf si elle résulte d'incorporation au capital de bénéfices, réserves ou 

primes d'émission. 

4.5.3 Libération des actions (article 8 des statuts de la Société) 

Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées du quart au moins de leur valeur 

nominale lors de la souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute émission d'actions nouvelles à libérer en numéraire. 

4.5.4 Réduction - amortissement du capital social (article 7-II des statuts de la Société) 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, ou le Conseil d’Administration en cas de délégation, peut 

aussi, sous réserve, le cas échéant, des droits des créanciers, autoriser ou décider la réduction du capital social 

pour telle cause et de telle manière que ce soit. En aucun cas, la réduction du capital ne peut porter atteinte à 

l'égalité des actionnaires. 

La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 

condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal au 
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minimum légal, à moins que la Société ne se transforme en Société d'une autre forme. A défaut, tout intéressé 

peut demander en justice la dissolution de la Société ; celle-ci ne peut être prononcée si, au jour où le Tribunal 

statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

4.5.5 Forme des actions (article 9 des statuts de la Société) 

Les actions émises donnent lieu à une inscription en comptes individuels ouverts au nom de chaque actionnaire 

par la Société ou, si la législation le permet, selon le choix de l’actionnaire, par tout intermédiaire habilité, et 

tenus dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires en 

vigueur. 

La Société est autorisée à faire usage des dispositions prévues par les dispositions législatives et réglementaires 

en vigueur, et notamment de l’article L. 228-2 du Code de commerce, en matière d’identification des détenteurs 

de titres au porteur. A cette fin, elle peut demander à tout moment au dépositaire central qui assure la tenue du 

compte de ses titres, contre rémunération à sa charge, les renseignements visés à l’article L. 228-2 du Code de 

commerce. Ainsi, la Société est notamment en droit de demander à tout moment le nom et l’année de naissance 

ou, s’il s’agit d’une personne morale, la dénomination et l’année de constitution, la nationalité et l’adresse des 

détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses Assemblées Générales ainsi 

que la quantité de titres détenue pas chacun d’eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être 

frappés. 

La Société, après avoir suivi la procédure prévue à l'alinéa précédent et au vu de la liste transmise par le 

dépositaire central susmentionné, a la faculté de demander, soit par l'entremise de ce dépositaire central, soit 

directement aux personnes figurant sur cette liste et dont la Société estime qu'elles pourraient être inscrites pour 

compte de tiers, les informations concernant les propriétaires des titres prévues à l’alinéa précédent. Ces 

personnes sont tenues, lorsqu'elles ont la qualité d'intermédiaire, de révéler l'identité des propriétaires de ces 

titres. L'information est fournie directement à l'intermédiaire financier habilité teneur de compte, à charge pour 

ce dernier de la communiquer, selon le cas, à la Société ou au dépositaire central susmentionné. 

4.5.6 Indivisibilité des actions – nue-propriété – usufruit (article 13 des statuts de la Société) 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d'entre eux, 

considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique 

peut être désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

Sauf convention contraire notifiée à la Société, les usufruitiers d'actions représentent valablement les nus-

propriétaires à l'égard de la Société. Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les Assemblées Générales 

Ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. 

Sauf convention contraire entre les parties, lorsque les titres de capital sont grevés d'un usufruit, le droit 

préférentiel de souscription qui leur est attaché appartient au nu-propriétaire. 

4.5.7 Cession et transmission des actions (article 10 des statuts de la Société) 

Les titres inscrits en compte se transmettent par virement de compte à compte. 

Les actions de numéraire sont librement négociables à compter de la réalisation de l’augmentation de capital. 

Les actions d’apport sont librement négociables dès la réalisation de l’augmentation de capital, c'est-à-dire à la 

date de l’assemblée générale ou de la réunion du Conseil d’Administration, agissant sur délégation, ayant 

approuvé les apports, en cas d’apport en nature au cours de la vie sociale. 
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Le transfert de propriété résulte de leur inscription au compte de l’acheteur, à la date et dans les conditions 

définies par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Sous réserve des dispositions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les actions 

sont librement cessibles. 

4.5.8 Droits et obligations attachés aux actions (article 12 des statuts de la Société) 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du capital 

qu’elle représente. 

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation dans les Assemblées Générales dans les conditions 

légales et statutaires. 

Les actionnaires ne sont responsables que jusqu'à concurrence du montant nominal des actions qu'ils possèdent ; 

au-delà, tout appel de fonds est interdit. 

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions de 

l'Assemblée Générale. 

Les héritiers, créanciers, ayants droit, ou autres représentants d'un actionnaire, ne peuvent requérir l'apposition 

des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer dans 

les actes de son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en reporter aux inventaires sociaux 

et aux décisions de l'Assemblée Générale. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en cas 

d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou en conséquence d'augmentation ou de réduction de 

capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui 

requis ne pourront exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, 

éventuellement, de l'achat ou de la vente de titres nécessaires. 

Toutefois, la Sociétés pourra, dans le cas où elle aurait procédé, soit à des échanges de titres consécutifs à une 

opération de fusion ou de scission, de réduction de capital, de regroupement ou de division et de conversion 

obligatoire de titres au porteur en titres nominatifs, soit à des distributions de titres imputées sur les réserves ou 

liées à une réduction de capital, soit à des distributions ou attributions d'actions gratuites, sur simple décision 

du Conseil d’Administration, vendre les titres dont les ayants droit n'ont pas demandé la délivrance, à la 

condition d'avoir procédé, deux ans au moins à l'avance, aux formalités de publicité prévues par la 

réglementation. 

A dater de cette vente, les titres anciens ou les anciens droits aux distributions ou attributions sont, en tant que 

de besoin, annulés et leurs titulaires ne peuvent plus prétendre qu'à la répartition en numéraire du produit net 

de la vente des titres non réclamés. 

4.5.9 Quorum – vote (article 32 des statuts de la Société) 

Dans les Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble des actions 

composant le capital social et, dans les Assemblées Spéciales, sur l'ensemble des actions de la catégorie 

intéressée, le tout, déduction faite des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque action 

de capital ou de jouissance donne droit à une voix. 
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Par dérogation aux dispositions ci-dessus, tout actionnaire, quelle que soit sa nationalité, dont les actions sont 

entièrement libérées et inscrites en compte nominatif depuis deux ans au moins, bénéficie d’un droit de vote 

double dans les conditions prescrites par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Pour le calcul du quorum et de la majorité, sont réputés présents, le cas échéant, les actionnaires participant à 

l’assemblée générale par procuration, par vote par correspondance, par visioconférence ou par des moyens de 

télécommunication ou de télétransmission dans les conditions légales et réglementaires applicables et tel que 

cela est prévu à l’article 30 des statuts de la Société. 

4.5.10 Distribution du bénéfice (article 40 des statuts de la Société) 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et des sommes 

à porter en réserve en application de la loi ou des Statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 

L'Assemblée Générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 

disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux 

propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que 

la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, l'Assemblée Générale 

détermine la part attribuée aux actionnaires, à titre de dividende, proportionnellement au nombre d'actions 

appartenant à chacun d'eux. 

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la loi, l'Assemblée Générale 

peut décider l'affectation de tout ou partie du bénéfice distribuable au compte report à nouveau ou à tous 

comptes de réserves générales ou spéciales. 

Les pertes, s'il en existe, sont imputées sur les bénéfices reportés des exercices antérieurs jusqu'à extinction, ou 

reportées à nouveau. 

4.5.11 Modalités de versement des dividendes (article 41 des statuts de la Société) 

Les modalités de mise en paiement des dividendes ou des acomptes sur sont fixées par l'Assemblée Générale 

ou, à défaut, par le Conseil d’Administration. Toutefois la mise en paiement doit avoir lieu dans un délai 

maximal de neuf (9) mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires sauf lorsque la distribution a été effectuée 

en violation des dispositions légales. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.  

4.6 AUTORISATIONS 

4.6.1 Emission des OCEANEs 

L’émission des OCEANEs a été autorisée par l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires 

du 16 juin 2017, le Conseil d’Administration de la Société réuni le 22 septembre 2017 ainsi qu’une décision du 

Président-Directeur Général en date du 11 octobre 2017. 
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(a) Délégation de compétence de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire des 

actionnaires du 16 juin 2017 

L’émission des OCEANEs a été autorisée par l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires 

de la Société réunie 16 juin 2017 qui a, dans sa onzième résolution, délégué au Conseil d’Administration sa 

compétence à l’effet d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, des 

actions ordinaires de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, dans le cadre 

d’une offre visée à l’article L.411-2-1°1 du Code monétaire et financier : 

« Onzième Résolution - Délégation de compétence consentie au Conseil d’Administration à l’effet 

d’émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, des actions ordinaires 

de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, dans le cadre d’une offre 

visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier2

L’Assemblée générale, à la suite de l’adoption de la huitième résolution, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité des assemblées générales extraordinaires, après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport 

du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à 

L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et suivants du Code de commerce et L. 411-2 du Code 

monétaire et financier3 : 

1. Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’émission, sans droit préférentiel de 

souscription, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit 

en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, tant en France qu’à 

l’étranger, d’actions ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, lesdites 

actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes, sous réserve de leur date de jouissance, dans le 

cadre d’une offre dite de « placement privé » visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier4 ; 

étant précisé que le Conseil d’Administration pourra subdéléguer au Directeur Général et, avec accord de ce 

dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués, dans les conditions permises par la loi, tous les 

pouvoirs nécessaires pour décider et réaliser l’augmentation de capital ;

2. Décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant 

accès à des actions de préférence ;

3. Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant nominal global de 

1.850.000 euros (soit, sur la base de la valeur nominale actuelle des actions de la Société de 0,25 euro, un 

maximum de 7.400.000 actions), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global de 

1.850.000 euros prévu à la dix-septième résolution de la présente Assemblée et que ce montant ne tient pas 

compte des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires 

applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour 

préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ;

4. Décide qu’en tout état de cause, les émissions de titres de capital réalisées en vertu de la présente résolution 

n’excéderont pas les limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission, soit 20 % du 

capital par an au moment de l’émission (étant précisé que cette limite de 20 % s’apprécie à quelque moment 

1 Désormais conformément à l’article L.411-2-1° du Code monétaire et financier 

2 Désormais conformément à l’article L.411-2-1° du Code monétaire et financier 
3 Désormais conformément à l’article L.411-2-1° du Code monétaire et financier 
4 Désormais conformément à l’article L.411-2-1° du Code monétaire et financier 
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que ce soit, s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations, avec et sans offre au public, l’affectant 

postérieurement à la présente Assemblée) ;

5. Délègue également sa compétence au Conseil d’Administration pour décider l’émission de valeurs 

mobilières qui sont des titres de créances donnant accès à du capital à émettre de la Société ;

6. Décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de créances donnant 

accès au capital social à émettre de la Société, susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation 

sera au maximum de 230.000.000 euros ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en monnaie 

étrangère ou en unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies ;

7. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières à émettre 

au titre de la présente délégation ;

8. Prend acte que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs 

mobilières, le Conseil d’Administration pourra limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions 

reçues ;

9. Constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières émises au 

titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital auxquelles ces 

valeurs mobilières donnent droit immédiatement ou à terme ;

10. Décide que le prix d’émission des actions émises dans le cadre de la présente délégation, sera au moins 

égal à la valeur minimum fixée par la loi et les règlements applicables au moment où il est fait usage de la 

présente délégation, soit actuellement à la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse 

précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 5 %, après 

correction s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;

11. Décide que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par 

elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins 

égale au prix d’émission défini à l’alinéa ci-dessus ;

12. Prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour toute délégation antérieure ayant 

le même objet, c’est-à-dire toute délégation de compétence relative à l’augmentation de capital avec 

suppression du droit préférentiel de souscription réalisée dans le cadre d’une offre visée au II de l’article L. 411-

2 du Code monétaire et financier5, couvrant les actions et valeurs mobilières visées à la présente résolution 

(étant précisé en tant que de besoin que la présente résolution n’a pas le même objet que la treizième 

résolution). Elle prive donc d’effet la délégation accordée par l’assemblée générale du 21 juin 2016 sous sa 

dix-septième résolution ; et

13. Prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la délégation 

de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte à 

l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation applicable de l’utilisation 

faite des autorisations conférées dans la présente résolution. 

La délégation conférée au Conseil d’Administration en vertu de la présente résolution est valable pour une 

durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée. » 

5 Désormais conformément à l’article L.411-2-1° du Code monétaire et financier 
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(b) Décision du Conseil d’administration ayant décidé le principe de l’émission des 

OCEANEs et de l’admission éventuelle des Actions Nouvelles 

En vertu de la délégation de compétence conférée par l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire des 

actionnaires du 16 juin 2017 visée à la section 4.6.1(a) de la Note d’Opération, le Conseil d'Administration de 

la Société a, lors de sa séance du 22 septembre 2017 : 

- décidé de faire usage de la délégation de compétence qui lui a été conférée par l’assemblée générale 

ordinaire et extraordinaire des actionnaires du 16 juin 2017 dans sa onzième résolution et décidé du principe 

(i) de l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, par placement 

privé répondant aux conditions visées à l’article L.411-2-1° du Code monétaire et financier, des OCEANEs 

dans la limite d’un montant nominal maximal de 180.000.000 d’euros et (ii) de l’augmentation de capital 

consécutive à la conversion éventuelle des OCEANEs en actions nouvelles, sous la double limite (a) d’une 

prime d’émission minimum de 25 % (représentant le rapport entre la valeur nominale unitaire d’une 

obligation (avec un ratio de conversion d’une (1) action pour une (1) OCEANE) et le prix moyen pondéré 

par les volumes du cours de l’action entre le jour du lancement et le pricing des OCEANEs) et (b) d’un 

montant nominal maximum de 20 % du capital social de la Société conformément à la onzième résolution 

de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires du 16 juin 2017, étant précisé que ces 

deux limites ne comprennent pas, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre 

pour préserver les droits des porteurs d’OCEANEs conformément aux dispositions législatives ou 

réglementaires ou aux modalités des OCEANEs ; et

- décidé de conférer à Monsieur Jean-François Mouney, alors Président-Directeur Général de la Société, tous 

les pouvoirs nécessaires à l’effet de décider ainsi que, le cas échéant, de surseoir à, l’émission des OCEANE 

ainsi que l’augmentation du capital de la Société correspondante en cas de conversion des OCEANE, selon 

les conditions et dans les limites fixées par la onzième résolution de l’assemblée générale et ladite décision 

du Conseil d’Administration. 

(c) Décisions du Président-Directeur Général ayant arrêté les modalités définitives de 

l’émission des OCEANEs 

Faisant usage de la délégation de compétence conférée par le Conseil d’Administration visées à la 

section 4.6.1(b) de la Note d’Opération et après avoir pris connaissance des demandes formulées dans le cadre 

du livre d’ordres ouvert pour les besoins du placement privé auprès d’investisseurs en France et/ou hors de 

France (à l’exception des Etats-Unis d’Amérique), Monsieur Jean-François Mouney, alors Président-Directeur 

Général de la Société a, notamment, décidé le 11 octobre 2017 de : 

- des caractéristiques, modalités et conditions financières définitives des OCEANEs ; et

- que les Actions Nouvelles feront l’objet de demandes d’admission sur Euronext Paris au fur et à mesure de 

leur émission. 

4.6.2 Autorisation de l’Opération 

Aux fins de réaliser l’Opération, le Conseil d’Administration a décidé le 2 décembre 2020 de convoquer 

l’Assemblée Générale des Actionnaires (tel que ce terme est défini à la section 5.1.1 de la Note d’Opération) 

sur le projet de résolution suivant :  

« Première Résolution – Modification des caractéristiques des obligations à option de conversion et/ou 

d’échange en actions nouvelles et/ou existantes émises le 16 octobre 2017 (les « OCEANEs ») – Modification 

de la parité de conversion – Augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires au profit des porteurs d’OCEANEs
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L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises des assemblées générales 

extraordinaires, après avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du 

rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-

135, L. 225-138, L. 228-91 et suivants du Code de commerce, 

Compte-tenu du projet de modification des termes des OCEANEs qui sera soumis à l’approbation de 

l’assemblée générale des porteurs d’OCEANEs, à savoir : 

- la prorogation de 3 ans de la durée de l’emprunt initialement fixée à 5 ans à compter du 

16 octobre 2017, soit le 16 octobre 2022, pour la porter à 8 ans, soit le 16 octobre 2025 ;

- la modification du premier jour de la période au cours de laquelle la Société pourra demander le 

remboursement anticipé des OCEANEs figurant à la modalité 10.3 du contrat d’émission (terms and 

conditions) initialement fixé au 6 novembre 2020 pour la porter au 6 novembre 2023 ;

- la modification de la clause d'ajustement du ratio de conversion en cas d'offre publique visant les 

actions de la Société figurant à la modalité 15.7.3 du contrat d’émission (terms and conditions) afin 

de prendre en considération l'allongement de la maturité des OCEANEs, l’ajustement étant désormais 

calculé sur la période allant de la date de l’acceptation de la modification des termes des OCEANEs 

(i.e. la date de l’assemblée générale des porteurs d’OCEANEs) jusqu’à la nouvelle maturité (i.e. le 16 

octobre 2025) ; et

- la modification de la parité de conversion des OCEANEs, de 1 action nouvelle ou existante pour 

1 OCEANE, à 5,5 actions nouvelles ou existantes pour 1 OCEANE, 

1. Approuve, dans le cadre de la modification des termes des OCEANEs, la modification de la parité de 

conversion des OCEANEs, qui est portée de 1 action nouvelle ou existante pour 1 OCEANE, à 5,5 actions 

nouvelles ou existantes pour 1 OCEANE et, en conséquence : 

- délègue au Conseil d’Administration ses pouvoirs aux fins d’augmenter le capital social, en une ou 

plusieurs fois, en France ou à l’étranger, d’un montant nominal de 4 380 504 euros (soit, sur la base 

de la valeur nominale actuelle des actions de la Société de 0,25 euro, un maximum de 17 522 016 

actions nouvelles) afin de procéder, sur la base de la nouvelle parité de conversion des OCEANEs de 

5,5 actions nouvelles ou existantes pour 1 OCEANE, aux augmentation(s) de capital qui serai(en)t 

rendue(s) nécessaire(s) en cas de conversion des OCEANEs et de remise d’actions nouvelles, étant 

précisé que ce montant ne tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires applicables et aux stipulations du contrat d’émission 

des OCEANEs prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs 

d’OCEANEs et pouvant donc résulter en l’émission d’actions nouvelles supplémentaires, dont 

l’émission est également autorisée par la présente résolution ; 

- décide, conformément à l’article L.225-138 du Code de commerce, de supprimer le droit préférentiel 

de souscription des actionnaires et de réserver le droit de souscrire auxdites actions nouvelles aux 

porteurs d’OCEANE qui viendraient à exercer leur droit de conversion et qui recevraient des actions 

nouvelles, conformément aux stipulations du contrat d’émission des OCEANEs. 

2. Prend acte que les décisions visées au paragraphe 1 ci-dessus sont conditionnées à l’approbation par les 

porteurs d’OCEANEs de cette modification de la parité de conversion et également des autres stipulations du 

contrat d’émission des OCEANEs qui leur sont proposées et qui sont rappelées ci-dessus. 

3. Donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général ou, 

avec l’accord de ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués, dans les conditions permises par 
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la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour mettre en œuvre la présente résolution et pour constater les 

augmentations de capital correspondantes. 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’Administration est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à 

compter de la présente Assemblée Générale. » 

La présente résolution proposée au vote des Actionnaires de la Société a pour objet d’autoriser la Modification 

du Ratio de Conversion et, en conséquence, l’augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription des Actionnaires, qui résulterait de la conversion de l’intégralité des 3 185 821 OCEANEs 

restant en circulation postérieurement au Rachat Partiel, soit 17 522 016 Actions Nouvelles.  

Cette augmentation de capital potentielle représenterait un montant total, prime d’émission incluse, de 

94 300 301,6 euros (dont 4 380 504 euros de nominal (17 522 016 Actions Nouvelles multipliées par la valeur 

nominale unitaire de 0,25 euro par Action Nouvelle) et 89 919 797,6 euros de prime d’émission) correspondant 

au nombre de 17 522 016 Actions Nouvelles multiplié par le prix de conversion implicite de 5,38 euros par 

Action Nouvelle résultant de l’adoption de la Modification du Ratio de Conversion (tel que ce terme est défini 

à la section 5.1.1 de la Note d’Opération). 

En approuvant cette augmentation de capital résultant de la Modification du Ratio de Conversion (tel que ce 

terme est défini à la section 5.1.1) qui relève de la compétence des actionnaires de la Société, ces derniers se 

prononcent que l’intégralité de l’Opération, puisque le Rachat Partiel est conditionné à cette approbation (ainsi 

qu’à celle des Porteurs, des Ajustements des OCEANEs (tel que l’ensemble de ces termes sont définis à la 

section 5.1.1. de la Note d’Opération)). 

4.7 DATE PRÉVUE D’ÉMISSION DES ACTIONS NOUVELLES 

A la suite des demandes de conversion de Porteurs, les Actions Nouvelles feront l’objet d'une demande 

d’admission aux négociations sur Euronext Paris au moment de leur émission. 

4.8 RESTRICTIONS À LA LIBRE NÉGOCIABILITÉ DES ACTIONS A ADMETTRE 

Aucune clause statutaire ne limite la libre négociabilité des actions composant le capital de la Société. 

Toutefois, un pacte d’actionnaires conclu en 2006 et renouvelé depuis, prévoit un droit de préemption au 

bénéfice de ses membres : Université de Lille, Fondation partenariale de l’Université de Lille, Finorpa SCR, 

Biotech Avenir et MM. Jean-François Mouney, Xavier Guille de Buttes et Charles Wohler. 

4.9 RÈGLEMENTATION FRANÇAISE EN MATIÈRE D’OFFRES PUBLIQUES 

La Société est soumise aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur en France relatives aux offres 

publiques obligatoires, aux offres publiques de retrait et au retrait obligatoire. 

4.9.1 Offre publique obligatoire 

L’article L. 433-3 du Code monétaire et financier et les articles 234-1 et suivants du Règlement Général de 

l’AMF prévoient les conditions de dépôt obligatoire d’une offre publique visant la totalité des titres de capital 

et des titres donnant accès au capital ou aux droits de vote d’une société dont les actions sont admises aux 

négociations sur un marché réglementé. 

4.9.2 Offre publique de retrait et retrait obligatoire 

L’article L. 433-4 du Code monétaire et financier et les articles 236-1 et suivants (offre publique de retrait), 

237-1 et suivants (retrait obligatoire) du Règlement Général de l’AMF prévoient les conditions de dépôt d’une 

offre publique de retrait et de mise en œuvre d’une procédure de retrait obligatoire par les actionnaires 

minoritaires d’une société dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé. 
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L’arrêté du 19 juin 2019, publié au Journal officiel du 21 juin 2019, modifie le livre II du Règlement Général 

de l’AMF relatif aux offres publiques de retrait et au retrait obligatoire. 

En particulier, les modifications apportées au Règlement Général de l’AMF concernent (i) l’abaissement du 

seuil de déclenchement de l’offre publique de retrait (l’actionnaire majoritaire devant détenir seul ou de concert 

au moins 90 % du capital ou des droits de vote) ; et (ii) l’abaissement du seuil de déclenchement du retrait 

obligatoire (les actionnaires minoritaires ne devant pas détenir plus de 10 % du capital et des droits de vote). 

4.10 OFFRES PUBLIQUES D’ACQUISITION LANCÉES PAR DES TIERS SUR LE CAPITAL DE 

L’ÉMETTEUR DURANT LE DERNIER EXERCICE EN COURS ET L’EXERCICE EN COURS 

Aucune offre publique d’acquisition émanant de tiers n’a été lancée sur le capital de la Société durant le dernier 

exercice et l’exercice en cours. 

4.11 AVERTISSEMENT SUR LA FISCALITE 

L’attention des souscripteurs, acquéreurs et cédants potentiels des Actions Nouvelles est appelée sur le fait que 

les distributions, les gains réalisés lors du transfert des Actions Nouvelles, ou tout autre revenu perçu au titre 

des Actions Nouvelles, peuvent être soumis à une imposition en France ainsi que dans leur juridiction de 

résidence ou dans d'autres juridictions dans lesquelles il est requis de payer des impôts, ce qui pourrait avoir un 

impact sur les revenus perçus au titre des Actions Nouvelles. Il est conseillé aux investisseurs potentiels de 

s’adjoindre les conseils de leurs conseillers fiscaux sur leur situation fiscale individuelle à raison d’un 

investissement en Actions Nouvelles. 

5 CONDITIONS DE L’ADMISSION DES ACTIONS NOUVELLES 

5.1 CONDITIONS, STATISTIQUES DE L’ADMISSION DES ACTIONS NOUVELLES, CALENDRIER 

PRÉVISIONNEL ET MODALITÉS DE L'ADMISSION  

5.1.1 Conditions de l’Opération 

(a) Emission initiale des OCEANEs en 2017 

Le 16 octobre 2017, la Société a émis 6 081 081 OCEANEs d’une valeur nominale unitaire de 29,60 euros 

portant intérêt au taux de 3,50 % par an payable semi-annuellement, venant à échéance le 16 octobre 2022 et 

pouvant être converties en actions nouvelles et/ou existantes de la Société sur la base d’un ratio de conversion 

d’une (1) OCEANE pour (1) action nouvelle ou existante et pour un montant nominal total de 179 999 997,60 

euros. Ainsi, dans l’hypothèse où l’intégralité des 6 081 081 OCEANEs seraient converties en actions nouvelles 

de la Société, 6 081 081 actions nouvelles seraient émises, représentent 15,6 % du capital actuel de la Société 

et permettant aux porteurs d’OCEANES (les « Porteurs ») ainsi devenu actionnaires de détenir 13,5 % du 

capital social de la Société. 

Conformément à la onzième résolution de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire des actionnaires du 

16 juin 2017, le Conseil d’Administration a autorisé le principe de l’émission des OCEANEs uniquement 

auprès d’investisseurs qualifiés et avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, ainsi 

que l’augmentation de capital consécutive à la Conversion des OCEANEs (tel que ce terme est défini ci-

dessous) et délégué la mise en œuvre de cette autorisation au Président-Directeur Général de la Société. Faisant 

usage de cette délégation, le Président-Directeur Général de la Société a, notamment, décidé le 11 octobre 2017 

des caractéristiques, modalités et conditions financières définitives des OCEANEs et que les actions nouvelles 

de la Société à émettre en cas de Conversion des OCEANEs feront l’objet de demandes d’admission sur 

Euronext Paris au fur et à mesure de leur émission. 
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(b) Modification proposée des modalités des OCEANEs et Rachat Partiel 

A la suite de la publication des résultats décevants de l’essai RESOLVE-IT et nonobstant la réduction de ses 

dépenses opérationnelles et l’élimination des dépenses non essentielles engagées par la Société depuis le second 

semestre 2020, le cours de bourse de la Société a fortement baissé (4,05 euros, dernier cours de clôture 

disponible avant l’approbation du Prospectus contre 19,77 euros, dernier cours de clôture précédant l’annonce 

des résultats décevants de l’essai RESOLVE-IT) rendant improbable la conversion des OCEANEs avant leur 

échéance actuelle prévue le 16 octobre 2022. 

Le niveau de trésorerie de la Société au 30 octobre 2020, 189 509 milliers d’euros, ne permet pas, en l’état, 

d’envisager un remboursement en numéraire du nominal des OCEANEs à leur maturité.  

Le 16 novembre 2020, la Société a ainsi proposé à l’ensemble des Porteurs ainsi qu’aux actionnaires de la 

Société (les « Actionnaires »), son intention de procéder à (i) un rachat partiel de plus de 50 % des OCEANEs 

en circulation pour un montant maximum de 50 millions d’euros et (ii) la modification des modalités du solde 

(post rachat partiel) des OCEANEs (ensemble, l’ « Opération »). 

Les 23 novembre 2020 et 7 décembre 2020, la Société a annoncé aux Porteurs et aux Actionnaires les termes 

définitifs de l’Opération, à savoir :  

- Rachat Partiel  

La Société et certains Porteurs ont conclu 40 conventions de rachat (bond repurchase agreements) (les 

« Engagements de Rachat ») pour un montant cumulé de 47,48 millions d’euros (le « Prix Total du 

Rachat »), représentant un montant nominal total de 85 699 696 euros et 2 895 260 OCEANEs, soit 47,6 % 

des OCEANEs en circulation (le « Rachat Partiel »).  

Le prix de rachat par OCEANE est de 16,40 euros (le « Prix de Rachat »). Il inclue les intérêts courus depuis 

la dernière date de paiement d’intérêts (soit le 16 octobre 2020) jusqu’à la date de règlement-livraison des 

OCEANEs concernées par le Rachat Partiel prévue au plus tard le 29 janvier 2021 (la « Date de Règlement du 

Rachat Partiel »), représentant un montant de 0,30 euros, soit 1,83 % du Prix de Rachat (les « Intérêts 

Courus »). 

Conformément aux stipulations des Engagements de Rachat, les Porteurs ayant accepté la cession de leurs 

OCEANEs ont convenu de ne pas les céder dans l’intervalle. Cet engagement de conservation ne porte que sur 

les OCEANEs faisant l’objet de l’Engagement de Rachat, les autres demeurant librement cessibles.  

Soustraction faite des Intérêts Courus (soit 16,10 euros), le Prix de Rachat fait ressortir une décote de 45,6 % 

par rapport à la valeur nominale unitaire d’une OCEANE. 

- Modification du Ratio de Conversion et Ajustements des OCEANEs. 

La Société propose aux Porteurs ainsi qu’aux Actionnaires (pour ces derniers, uniquement s’agissant de la 

Modification du Ratio de Conversion), (i) la modification du ratio de conversion initial des OCEANEs d’une 

(1) OCEANE pour (1) action nouvelle ou existante à une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) actions 

nouvelles ou existantes (la « Modification du Ratio de Conversion »), (ii) l’extension de la maturité des 

OCEANEs du 16 octobre 2022 au 16 octobre 2025, (iii) le décalage de l’ouverture de la période de 

remboursement par anticipation prévue dans les modalités des OCEANEs à compter du 3 novembre 2023 ainsi 

que (iv) la modification de la clause d'ajustement du ratio de conversion en cas d'offre publique visant les actions 

de la Société afin de prendre en considération l’allongement de la maturité des OCEANEs (ensemble, 

les « Ajustements des OCEANEs »). 
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La Modification du Ratio de Conversion sera soumise au vote des Actionnaires devant se réunir en assemblée 

générale extraordinaire, sur première convocation, le 13 janvier 2021, et, le cas échéant, sur seconde 

convocation le 25 janvier 2021 (l’ « Assemblée Générale des Actionnaires »). 

Les Ajustements des OCEANEs seront soumis au vote des Porteurs devant se réunir le 25 janvier 2021 

(l’ « Assemblée des Porteurs »). 

Les deux volets de l’Opération sont interdépendants : le Rachat Partiel interviendra uniquement si 

(i) l’Assemblée Générale des Actionnaires approuve la Modification du Ratio de Conversion et (ii) l’Assemblée 

des Porteurs approuve des Ajustements des OCEANEs. La Date de Règlement du Rachat interviendra donc 

postérieurement à ces deux assemblées. Au-delà du 31 janvier 2021, si l’Opération n’a pas été approuvée par 

l’Assemblée Générale des Actionnaires et l’Assemblée des Porteurs, les Engagements de Rachat deviennent 

caducs. 

Sous réserve du rachat et de l’annulation effective de 2 895 260 OCEANEs dans le cadre du Rachat Partiel 

conformément aux Engagements de Rachat, il est précisé que les Ajustements des OCEANEs porteront 

uniquement sur le solde restant en circulation d’OCEANEs postérieurement au Rachat Partiel, soit 

3 185 821 OCEANEs, représentant 52,4 % du montant nominal des OCEANEs, soit 94 300 301,6 euros. 

(c) Nouveaux prix de conversion implicite et nouveau nombre d’Actions Nouvelles pouvant 

être émises 

Compte tenu de la Modification du Ratio de Conversion, le prix de conversion implicite (valeur nominale 

unitaire de 29,60 euros divisée par le nouveau ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie 

(5,5) actions nouvelles ou existantes) s’établirait à 5,38 euros par Action Nouvelle, soit une prime de conversion 

de 18,8 % par rapport au cours de clôture de l’action de 4,53 euros le 4 décembre 2020 (dernier cours de clôture 

avant l’annonce des résultats définitifs du Rachat Partiel (tel que ce terme est défini ci-dessous)) et de 32,2 % 

par rapport au cours moyen pondéré par les volumes calculé entre le lundi 16 novembre et le vendredi 20 

novembre 2020 (i.e. cinq (5) jours de bourse précédant l’annonce des termes définitifs de l’Opération par la 

Société, le 23 novembre 2020). 

Le nombre d’Actions Nouvelles qui pourrait potentiellement être souscrites en cas de conversion de l’intégralité 

des 3 185 821 OCEANEs restant en circulation postérieurement au Rachat Partiel sur la base du nouveau ratio 

de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) actions nouvelles ou existantes est de 17 522 016 

Actions Nouvelles. 

Cette émission constituerait une augmentation de capital d’un montant total, prime d’émission incluse, de 

94 300 301,6 euros (dont 4 380 504 euros de nominal) 17 522 016 Actions Nouvelles multipliées par la valeur 

nominale unitaire de 0,25 euro par Action Nouvelle) et 89 919 797,6 euros de prime d’émission) correspondant 

au nombre de 17 522 016 Actions Nouvelles multiplié par le prix de conversion implicite de 5,38 euros par 

Action Nouvelle. 

Ces 17 522 016 Actions Nouvelles représentent 45,1 % du capital social actuel de la Société, permettant aux 

Porteurs ainsi devenu actionnaires de détenir 31,08 % du capital social de la Société (30,8 % en cas d’exercice 

de l'intégralité des bons de souscription (BSA) et options de souscription ou d’achat d’actions en circulation 

ainsi que l’attribution définitive de l’intégralité des actions gratuites en circulation. 

L’Admission potentielle de 17 522 016 Actions Nouvelles sur Euronext Paris interviendra à la suite des 

demandes de conversion par les Porteurs (la « Conversion des OCEANEs »).  

5.1.2 Montant de l’émission 

Le montant total de l’émission des Actions Nouvelles, prime d’émission incluse, s’élève à environ 

94 300 301,6 euros (dont 4 380 504 euros de nominal et 89 919 797,6 euros de prime d’émission) 
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correspondant au nombre de 17 522 016 Actions Nouvelles multiplié par le prix de conversion implicite par 

Action Nouvelle de 5,38 euros. 

5.1.3 Période et procédure de souscription  

Sans objet. 

5.1.4 Calendrier indicatif

Le calendrier indicatif de l’Opération est le suivant : 

Date prévue Etapes de l’Opération 

7 décembre 2020 Publication de l’avis de réunion de l’Assemblée Générale des Actionnaires 

16 décembre 2020 Publication de l’avis de convocation de l’Assemblée des Porteurs  

22 décembre 2020 Dépôt du l’Amendement et approbation du Prospectus par l’AMF. 

Publication du Prospectus. 

13 janvier 2021 Assemblée Générale des Actionnaires sur première convocation. 

Communiqué de presse annonçant les résultats de l’Assemblée Générale des 

Actionnaires ou, faute du quorum requis, publication du second avis de 

convocation à l’Assemblée Générale des Actionnaires 

25 janvier 2021 Assemblée Générale des Actionnaires sur seconde convocation 

Assemblée des Porteurs 

26 janvier 2021 Communiqué de presse annonçant les résultats de l’Assemblée des Porteurs et, 

en cas de seconde convocation, ceux de l’Assemblée Générale des Actionnaires 

27 janvier 2021 Décision du Directeur Général les Ajustements des OCEANEs 

29 janvier 2021 

(au plus tard) 

Date de Règlement du Rachat Partiel 

5.1.5 Révocation / suspension de l’admission des Actions Nouvelles 

Sans objet. 

5.1.6 Réduction de la souscription de l’admission des Actions Nouvelles 

Sans objet. 

5.1.7 Montant minimum et/ou maximum d’une souscription 

Sans objet. 

5.1.8 Révocation des ordres de souscription 

Sans objet. 

5.1.9 Versement des fonds et modalités de délivrance des actions 

Sans objet. 

5.1.10 Publication des résultats de l’émission 

Sans objet. 
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5.1.11 Procédure d’exercice et négociabilité des droits préférentiels de souscription 

Sans objet. 

5.2 PLAN DE DISTRIBUTION ET ALLOCATION DES VALEURS MOBILIÈRES 

5.2.1 Catégories d’investisseurs 

Sans objet. 

5.2.2 Engagements et intentions de souscription des principaux actionnaires et des membres du Conseil 

d’administration et de direction  

Sans objet. 

5.2.3 Information pré-allocation 

Sans objet. 

5.2.4 Notification aux souscripteurs 

Sans objet.  

5.3 ETABLISSEMENT DU PRIX DE SOUSCRIPTION 

5.3.1 Prix de souscription (prix de conversion implicite)

La valeur nominale unitaire des OCEANEs a été fixée à 29,60 euros, faisant ressortir, le 11 octobre 2017, une 

prime de conversion/échange de 30 % par rapport au cours de référence6 de l’action de la Société. 

A la date du Prospectus, le ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour une (1) Action Nouvelle. 

Dans l’hypothèse où l’Opération serait réalisée dans son ensemble, le nouveau ratio de conversion sera d’une 

(1) OCEANE pour cinq-et-demie (5,5) Actions Nouvelles, soit un prix de souscription (et donc un prix de 

conversion implicite) par Action Nouvelle de 5,38 euros. 

5.3.2 Procédure de publication du prix de l’offre 

Sans objet. 

5.3.3 Restrictions ou suppression du droit préférentiel de souscription 

Sans objet. 

5.3.4 Disparité de prix 

Sans objet. 

5.4 PLACEMENT ET PRISE FERME 

L’Opération ne fera pas l’objet d’un placement ou d’une prise ferme.  

5.4.1 Coordonnées des établissements financiers 

Sans objet. 

6 Le cours de référence était égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’action de la Société constatés sur le marché règlementé 
d’Euronext à Paris depuis l’annonce de l’émission des OCEANEs le 11 octobre 2017 jusqu’au moment de la fixation des modalités définitives 
(pricing) des OCEANE ce même jour, soit 22,77 euros. 
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5.4.2 Coordonnées des intermédiaires habilités chargés du dépôt des fonds des souscriptions et du 

service financier des Actions Nouvelles 

Le service des titres (inscription des actions au nominatif, conversion des actions au porteur) et le service 

financier des actions de la Société sont assurés par BNP Paribas Securities Services (Grands Moulins de Pantin, 

9 rue du Débarcadère, 93500 Pantin).  

5.4.3 Garantie 

L’émission des Actions Nouvelles ne fait pas l’objet de garantie. 

5.4.4 Engagements d’abstention et de conservation des titres 

Sans objet. 

5.4.5 Date de signature du contrat de placement ou de prise ferme 

Sans objet.

6 ADMISSION AUX NÉGOCIATIONS ET MODALITÉS DE NÉGOCIATION 

6.1 ADMISSION AUX NÉGOCIATIONS 

Les Actions Nouvelles dont l'admission est demandée sont des actions ordinaires de même catégorie que les 

actions existantes de la Société. 

Les Actions Nouvelles porteront jouissance au 1er janvier de l’année au cours de laquelle elles seront émises et 

donneront droit, à compter de leur émission, à toutes les distributions décidées par la Société à compter de cette 

date. 

Elles feront l’objet de demandes d’admission aux négociations sur Euronext Paris (compartiment B), sur la 

même ligne de cotation que les actions existantes sous le même ISIN FR0004163111, au fur et à mesure de leur 

émission. 

6.2 PLACE DE COTATION 

Les OCEANEs sont admises aux négociations sur Euronext AccessTM (le marché libre d’Euronext Paris). 

Les Actions Nouvelles seront admises aux négociations sur Euronext Paris. 

6.3 OFFRES CONCOMITTANTES D’ACTIONS 

Sans objet. 

6.4 CONTRAT DE LIQUIDITÉ 

La Société a conclu depuis le 1er août 2013 un contrat de liquidité avec CM-CIC Securities, conforme à la charte 

de déontologie de l’Association française des marchés financiers (AMAFI) et à la décision AMF n°2018-01 

applicable depuis le 1er janvier 2019. 

6.5 STABILISATION – INTERVENTIONS SUR LE MARCHÉ 

Sans objet. 

7 DÉTENTEURS DE VALEURS MOBILIÈRES SOUHAITANT LES VENDRE 

Sans objet. 
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8 DÉPENSES LIÉES À L’EMISSION 

Sans objet. 

9 DILUTION 

9.1 INCIDENCE DE L’EMISSION SUR LA QUOTE-PART DES CAPITAUX PROPRES 

À titre indicatif, l’incidence de l’émission des Actions Nouvelles sur la quote-part des capitaux propres 

consolidés part du Groupe par action (calculs effectués sur la base des capitaux propres consolidés part du 

Groupe tels qu'ils ressortent des comptes consolidés semestriels au 30 juin 2020 et des actions composant le 

capital social de la Société à la date du Prospectus après déduction des actions auto-détenues) est la suivante : 

Quote-part des capitaux propres par action 

(en euros) 

Base non diluée Base diluée (1)

Avant émission des Actions Nouvelles issues de la 

Conversion des OCEANEs (2) 
0,81 € 0,98 € 

Après émission d’un maximum de 

17 522 016 Actions Nouvelles issues de la 

Conversion des OCEANEs (3)

2,23 € 2,34 € 

(1) En prenant pour hypothèse l’exercice de l’intégralité des 71 760 bons de souscription (BSA) et des 374 920 options de souscription 

ou d’achat d’actions en circulation ainsi que l’attribution définitive de l’intégralité des 73 948 actions gratuites en circulation au 

30 novembre 2020. 

(2) Nombre d’actions composant le capital social à la date du Prospectus.  

(3) En prenant pour hypothèse la conversion de l’intégralité des 3 185 821 OCEANEs restant en circulation postérieurement au Rachat 

Partiel en 17 522 016 Actions Nouvelles sur la base du nouveau ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) 

Actions Nouvelles (étant précisé que la Modification du Ratio de Conversion est conditionnée (i) au Rachat Partiel et (ii) à son 

approbation par l’Assemblée Générale des Actionnaires et l’Assemblée des Porteurs).

9.2 INCIDENCE DE L’EMISSION SUR LA SITUATION DE L’ACTIONNAIRE 

À titre indicatif, l’incidence de l’émission des Actions Nouvelles sur la participation dans le capital d’un 

actionnaire détenant 1 % du capital social de la Société préalablement à l’émission (calculs effectués sur la base 

du nombre d’actions composant le capital social de la Société à la date du Prospectus après déduction des 

actions auto-détenues) est la suivante : 

Quote-part du capital en % 

Base non diluée Base diluée (1)

Avant émission des Actions Nouvelles issues de la 

Conversion des OCEANEs (2)
1,00 % 0,99 % 

Après émission d’un maximum de 

17 522 016 Actions Nouvelles issues de la 

Conversion des OCEANEs(3)

0,69 % 0,68 % 

(1) En prenant pour hypothèse l’exercice de l’intégralité des 71 760 bons de souscription (BSA) et des 374 920 options de souscription 

ou d’achat d’actions en circulation ainsi que l’attribution définitive de l’intégralité des 73 948 actions gratuites en circulation au 

30 novembre 2020. 

(2) Nombre d’actions composant le capital social à la date du Prospectus.  
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(3) En prenant pour hypothèse la conversion de l’intégralité des 3 185 821 OCEANEs restant en circulation postérieurement au Rachat 

Partiel en 17 522 016 Actions Nouvelles sur la base du nouveau ratio de conversion d’une (1) OCEANE pour cinq et demie (5,5) 

Actions Nouvelles (étant précisé que la Modification du Ratio de Conversion est conditionnée (i) au Rachat Partiel et (ii) à son 

approbation par l’Assemblée Générale des Actionnaires et l’Assemblée des Porteurs).

9.3 INCIDENCE DE L’EMISSION SUR LA RÉPARTITION DU CAPITAL ET DES DROITS DE VOTE 

SUR LA BASE DU NOMBRE D’ACTIONS ET DE DROITS DE VOTE AU 30 NOVEMBRE 2020 

Avant l’Opération 

Base non diluée Base diluée(1)

Actionnaires 

Nombre 

d’actions 

% du 

capital 

Total 

droits de 

vote 

% des 

droits de 

vote 

Nombre 

d’actions 

% du 

capital 

Total 

droits de 

vote 

% des 

droits 

de vote 

Pascal Prigent(2) 10 700 0,03 %  10 700 0,03 % 30 712 0,07 % 30 712 0,06 % 

Biotech Avenir(3)(5) 1 888 618 4,86 % 3 657 370 8,88 % 1 888 618 4,15 % 3 657 370 7,65 % 

Florence Séjourné(3)(4) 0 0,00 % 0 0,00 % 0 0,00 % 0 0,00 % 

Jean-François Mouney(2)(3)(5) 21 897 0,06 % 21 968 0,05 % 82 711 0,18 % 82 782 0,17 % 

Xavier Guille des Buttes(5) 1 842 0,00 % 1 842 0,00 % 6 842 0,02 % 6 842 0,01 % 

Frédéric Desdouits 111 0,00 % 111 0,00 % 5 111 0,01 % 5 111 0,01 % 

Philippe Moons 310 0,00 % 310 0,00 % 5 310 0,01 % 5 310 0,01 % 

Anne-Hélène Monsellato 0 0,00 % 0 0,00 % 5 000 0,01 % 5 000 0,01 % 

Catherine Larue 0 0,00 % 0 0,00 % 5 000 0,01 % 5 000 0,01 % 

Total Membres du Conseil 

d’Administration 

1 912 778 4,92 % 3 681 601 8,94 % 1 998 592 4,40 % 3 767 415 7,88 % 

Université de Lille(5) 451 250 1,16 % 902 500 2,19 % 451 250 0,99 % 902 500 1,89 % 

Fondation Partenariale de 

l’Université de Lille(5)

200 000 0,51 % 200 000 0,49 % 200 000 0,44 % 200 000 0,42 % 

Contrat de Liquidité(6) 58 619 0,15 % 0 0,00 % 58 619 0,13 % 0 0,00 % 

Autres actionnaires(2) 36 225 270 93,22 % 36 393 332 88,36 % 42 721 153 93,97 % 42 889 215 89,75 % 

TOTAL 38 858 617 100 % 41 188 133 100 %(7) 45 460 326 100 % 47 789 842 100 %(7)

(1) En prenant pour hypothèse (i) l’exercice de l’intégralité des 71 760 bons de souscription (BSA) et des 374 920 options de souscription ou d’achat d’actions en 

circulation ainsi que l’attribution définitive de l’intégralité des 73 948 actions gratuites en circulation au 30 novembre 2020 et (ii) la conversion en 6 081 081 

actions nouvelles de la Société de l’intégralité des 6 081 081 OCEANEs en Actions Nouvelles sur la base du ratio actuel de conversion d’une (1) OCEANE 

pour une (1) Action Nouvelle. 

(2) Détention actualisée pour prendre en compte l’achat de 6 700 actions ordinaires de la Société par Pascal Prigent et de 7 000 actions ordinaires de la Société 

par Monsieur Jean François Mouney, le 13 mai 2020. 

(3) Jean-François Mouney est le président de Biotech Avenir. Biotech Avenir est détenue à hauteur de 17,1 % par Jean-François Mouney, 9,9 % par Florence 

Séjourné, 15,8 % par 13 salariés de la Société et 57,2 % par des tiers (16 personnes physiques). 

(4) Florence Séjourné est le représentant permanent de Biotech Avenir au Conseil d’Administration de la Société. 

(5) Ces personnes sont liées par un pacte d’actionnaires. A la date du Prospectus, les parties au pacte d’actionnaires détenant des actions de la Société sont : 

Université de Lille, Fondation partenariale de l’Université de Lille, Finorpa SCR, Biotech Avenir et MM. Jean-François Mouney, Xavier Guille de Buttes et 

Charles Wohler. Ce pacte prévoit notamment un droit de préemption au profit de Biotech Avenir ou au profit de tout actionnaire signataire du pacte qui serait 

désigné par celle-ci, en cas de projet de cession hors marché par un actionnaire partie audit pacte de tout ou partie de ses actions de la Société dès lors que la 

cession projetée, cumulée avec les cessions opérées au titre d’une année considérée, représente une quote-part du capital social d’au moins 2 %. 

(6) Nombre d’actions auto-détenues par la Société au titre du contrat de liquidité au 30 novembre 2020. 

(7) Pourcentage arrondi pour tenir compte des actions auto-détenues par la Société au titre du contrat de liquidité et qui ne disposent pas de droit de vote. 



A43024228 
35 

Après l’Opération et l’émission de l’intégralité des Actions Nouvelles 

Base non diluée Base diluée(1)

Actionnaires 

Nombre 

d’actions 

% du 

capital 

Total 

droits de 

vote 

% des droits 

de vote 

Nombre 

d’actions 

% du 

capital 

Total 

droits de 

vote 

% des droits 

de vote 

Pascal Prigent(2) 10 700 0,02 % 10 700 0,02 % 30 712 0,05 %  30 712 0,05 % 

Biotech Avenir(2)(4) 1 888 618 3,35 % 3 657 370 6,23 % 1 888 618 3,32 % 3 657 370 6,17 % 

Florence Séjourné(2)(3) 0 0,00 % 0 0,00 % 0 0,00 % 0 0,00 % 

Jean-François 

Mouney(2)(3)(5)

21 897 0,04 % 21 968 0,04 %  82 711 0,15 %  82 782 0,14 % 

Xavier Guille des 

Buttes(5)

1 842 0,01 % 1 842 0,00 %  6 842 0,01 %  6 842 0,01 % 

Frédéric Desdouits 111 0,00 % 111 0,00 %  5 111 0,01 %  5 111 0,01 % 

Philippe Moons 310 0,00 % 310 0,00 %  5 310 0,01 %  5 310 0,01 % 

Anne-Hélène 

Monsellato 

0 0,00 % 0 0,00 % 5 000 0,01 %  5 000 0,01 % 

Catherine Larue 0 0,00 % 0 0,00 %  5 000 0,01 %  5 000 0,01 % 

Total Membres du 

Conseil 

d’Administration 

1 912 778 3,39 % 3 681 601 6,27 % 1 998 592 3,51 % 3 767 415 6,36 % 

Université de Lille(5) 451 250 0,80 % 902 500 1,54 % 451 250 0,79 %  902 500 1,52 % 

Fondation Partenariale 

de l’Université de 

Lille(5)

200 000 0,35 % 200 000 0,34 % 200 000 0,35 %  200 000 0,34 % 

Contrat de Liquidité(6) 58 619 0,10 % 0 0,00 % 58 619 0,10 % 0 0,00 % 

Autres actionnaires(2) 

- Dont les Porteurs 

d’OCEANEs

53 747 286 

17 522 016 

95,33 % 

31,08 % 

53 915 348 

17 522 016 

91,83 % 

29,84 % 

54 162 088 

17 522 016 

95,19 % 

30,79 % 

54 330 150 

17 522 016 

91,73 % 

29,58 % 

TOTAL 56 380 633 100 % 58 710 149 100 %(7) 56 901 261 100 % 59 230 777 100 % 

(1) En prenant pour hypothèse l’exercice de l’intégralité des 71 760 bons de souscription (BSA) et des 374 920 options de souscription ou d’achat d’actions en 

circulation ainsi que l’attribution définitive de l’intégralité des 73 948 actions gratuites en circulation au 30 novembre 2020. 

(2) Détention actualisée pour prendre en compte l’achat de 6 700 actions ordinaires de la Société par Pascal Prigent et de 7 000 actions ordinaires de la Société 

par Monsieur Jean François Mouney, le 13 mai 2020. 

(3) Jean-François Mouney est le président de Biotech Avenir. Biotech Avenir est détenue à hauteur de 17,1 % par Jean-François Mouney, 9,9 % par Florence 

Séjourné, 15,8 % par 13 salariés de la Société et 57,2 % par des tiers (16 personnes physiques). 

(4) Florence Séjourné est le représentant permanent de Biotech Avenir au Conseil d’Administration de la Société. 

(5) Ces personnes sont liées par un pacte d’actionnaires. A la date du Prospectus, les parties au pacte d’actionnaires détenant des actions de la Société sont : 

Université de Lille, Fondation partenariale de l’Université de Lille, Finorpa SCR, Biotech Avenir et MM. Jean-François Mouney, Xavier Guille de Buttes et 

Charles Wohler. Ce pacte prévoit notamment un droit de préemption au profit de Biotech Avenir ou au profit de tout actionnaire signataire du pacte qui serait 

désigné par celle-ci, en cas de projet de cession hors marché par un actionnaire partie audit pacte de tout ou partie de ses actions de la Société dès lors que la 

cession projetée, cumulée avec les cessions opérées au titre d’une année considérée, représente une quote-part du capital social d’au moins 2 %. 

(6) Nombre d’actions auto-détenues par la Société au titre du contrat de liquidité au 30 novembre 2020. 

(7) Pourcentage arrondi pour tenir compte des actions auto-détenues par la Société au titre du contrat de liquidité et qui ne disposent pas de droit de vote. 

10 INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES 

10.1 CONSEILLERS AYANT UN LIEN AVEC L’EMISSION 

Natixis et Kepler Cheuvreux sont intervenus en qualité de teneurs de livre associés dans le cadre de l’émission 

des OCEANEs et en qualité de Conseils Financiers pour l’Opération. 

10.2 AUTRES INFORMATIONS VERIFIEES PAR LES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Sans objet. 
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ANNEXE 1 

Rapport de l’Expert Indépendant 
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